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Introduction 

Pour financer leurs activités d’exploitation et d’investissement, les entreprises, conformément 
à la théorie de la hiérarchisation des sources de financement, utilisent l’autofinancement puis 
recourent aux dettes avant de procéder à l’émission de nouvelles actions (Myers et Majluf, 
1984). Les firmes n’ayant pas la capacité de mobiliser des capitaux sur les marchés nationaux 
et internationaux n’ont que deux sources de financement disponibles : les fonds propres et les 
dettes (Beck et al., 2006). Les entreprises non cotées en bourse ou évoluant dans des pays ne 
disposant pas de marchés boursiers, particulièrement les Petites et Moyennes Entreprises 
(PME) et les Très Petites Entreprises (TPE), sont très dépendantes du financement bancaire ; 
un accès restreint à ce type de crédit peut constituer un sérieux obstacle à leur développement 


(Rahaman, 2010 ; OCDE, 2008). 


Cette restriction d’accès au financement bancaire à laquelle font face les entreprises, surtout 
celles de petite dimension', s’explique, entre autres, par leur opacité informationnelle 
(Levrato, 2001). Dans un contexte d’asymétrie d’informations, 1l est fort difficile pour 
l'institution bancaire de jouer adéquatement son rôle d’intermédiation (Stiglitz, 1981). Face 
aux difficultés auxquelles confronte le banquier pour différencier les bons des mauvais 
emprunteurs, l’établissement des relations de long terme semble être une voie incontournable 
pour les clients honnêtes voulant accéder au financement bancaire (Levrato, 2001). À travers 
ces relations, l’entreprise cherche à fournir des informations tant sur ses activités (hard) que 
sur le comportement de ses dirigeants (soft) afin de faciliter à l’établissement financier 
l’appréciation des risques de non remboursement et de faillite (Boot, 2000 ; Berger et Udell, 
2002) dans le cadre de l’évaluation de son dossier de demande de crédit (Vale, 1993; 


Diamond, 1984). 


Les relations bancaires peuvent être définies comme « la fourniture de services financiers par 
un intermédiaire financier qui effectue des investissements pour obtenir des informations sur 
l’emprunteur et évalue la rentabilité de ces investissements par le biais des interactions 
multiples avec le même client dans le temps et/ou à travers les produits» (Boot, 2000 :10). 
L’auteur met l’accent, à travers cette définition, sur les caractéristiques fondamentales des 
relations bancaires étudiées de façon empirique dans des recherches antérieures et/ou 
postérieures à ses travaux. Les relations bancaires sont déterminées par leur profondeur 


1 À l'instar de Doura (2003) et de Tonge (2001), nous considérons comme petite entreprise toutes les firmes 
ayant un effectif de 100 salariés au maximum. 


(gamme des produits ou services), leur densité (nombre de banques avec lesquelles la firme 
effectue des transactions), leur fréquence (répétition des opérations), leur durée (nombre 
d’année d’existence des interactions) et leur continuité dans le temps et l’espace (Cukierman, 
1978; Diamond, 1984; Cole, 1998; Vale, 1993; Boot, 2000; Degryse et Cayseele, 2000; 
Ongena et Smith, 2001 ; Eber, 2001). 


Les entreprises choisissent de s’engager dans des relations avec les établissements financiers 
afin de faciliter à ces derniers la production de données nécessaires à la réduction de 
l’asymétrie informationnelle (Petersen et Rajan, 1994: Padilla et Pagano, 2000). Les 
investissements consentis par une entreprise dans le cadre de la pérennisation de ses relations 
bancaires dépendent directement de certaines de ses caractéristiques telles que sa taille (Ziane, 
2004 ; Riding et Short, 1987), son secteur d’activité (Levrato, 2001; BRH, 2007), son statut 
juridique (Levrato, 2001), son âge (Berger et al, 1998) et le nombre de ses relations 
bancaires (Petersen et Rajan, 1994 ; Ziane, 2004). Les avantages liés à l’existence de ces 
relations sont divers et variés. Celles-ci permettent, entre autres, aux entreprises d’amortir les 
chocs conjoncturels par un accès prioritaire en période de pratique de politiques monétaires 
restrictives (Hodgman, 1963), d’avoir accès au crédit dans de meilleures conditions (Berger et 
Udell, 2002), d’être soutenues en cas de difficultés financières (Hoshi et al., 1990; Longhofer 
et Santos, 2000) bien que leur effet sur la disponibilité du crédit tende à diminuer avec le 
temps (Cole, 1998 ; Angelini et al., 1998) et son rapport avec le coût du crédit est faible 
(Petersen et Rajan, 1994) voire inexistant (Degryse et Cayseele, 2000). 


Vu l’importance du financement bancaire pour une petite firme, 1l est normale à ce que celle- 
c1 cherche à entretenir et maintenir des relations privilégiées de long terme, conduisant, fort 
souvent, à une relation mono-bancaire (Chertok et al., 2009; Des Garets et al., 2009). Dans la 
stratégie de pérennisation des relations bancaires, les entreprises utilisent plusieurs outils 
parmi lesquels citons : Le respect des délais de remboursement traduisant la capacité 
financière de l’entreprise à faire face à ses obligations (Berger et Udell, 2002), la 
communication régulière des informations financières permettant à la banque de suivre 
l’évolution des activités de l’entreprise (Cukierman, 1978; Perrien et al., 1993 ; Anderson et 
Narus, 1990), la fidélité (comportementale et attitudinale) aux produits et services autres que 
le crédit tels le dépôt à terme, les placements, la gestion de la trésorerie et de la paie, etc. 


(Morgan et Hunt, 1994; Des Garets et al., 2009), et la fréquence des contacts avec la banque 


par le biais du conseiller bancaire conduisant à la solidification et à la stabilité des relations 


(Bergeron et al., 2003; Des Garets et al., 2009). 


Plusieurs facteurs peuvent expliquer le choix des entreprises de maintenir des relations avec 
leurs banques. Les coûts de transfert (Williamson, 1991 ; Morgan et Hunt, 1994), la 
dépendance financière (Turnbull et Gibbs, 1987; Bendapudi et Berry, 1997) et l’incertitude 
(Gueguen, 2005) figurent parmi ceux pouvant contraindre une entreprise à conserver les 
relations bancaires. D’autres comme la confiance (Morgan et Hunt, 1994 ; Guibert et Dupuy, 
1997 ; Garbarino et Johnson, 1999 ; Donada et Nogatchewsky, 2007), la satisfaction (Saxe et 
Weitz, 1982 ; Perrien et al., 1992 ; Gray et al., 1998 ; Graf et Perrien, 2005), et la qualité des 


relations interpersonnelles (Nicholson et al., 2001) peuvent inciter les firmes à vouloir 


développer et maintenir des relations avec leurs banquiers. 


Quelque soit les raisons explicatives du choix de pérenniser les relations bancaires, l’objectif 
fondamental poursuivi reste et demeure l’envoi d’un signal fort sur la capacité de la firme à 
respecter ses engagements d’emprunts et à générer, via la consommation des produits et 
services autres que le crédit, des profits et informations pour l'institution financière 
(Cukierman, 1978). Dans cette perspective, la fréquence et la qualité des contacts y jouent un 


rôle fort significatif (Bergeron et al., 2003). 


En effet, les échanges n’ont leur raison d’être que s’ils peuvent procurer des avantages 
personnels et des satisfactions non financières pour les parties en présence (Dwyer et al. 
1987). Ainsi, en fonction du type de relation désirée (Lovelock, 1983 ; Barnes, 1997), et des 
intentions futures de l’entreprise (Garbarino et Johnson, 1999), des ressources, des efforts et 
de l’attention vont être investis en vue de développer des relations interpersonnelles 
susceptibles de porter le conseiller bancaire à mieux défendre la cause de la firme auprès de 


son institution (Morgan et Hunt, 1994 ; Agarwall et Hauswald, 2010). 


Le rapprochement de l’entreprise avec son conseiller bancaire n’est possible que grâce à 
l'existence d’une culture relationnelle (Bergeron et al., 2003) qui, elle-même, dépend des 
normes socio-culturelles partagées par une communauté (Dwyer et al., 1987). Selon Hofstede 
(1994) et Trompenaars (1994), les humains agissent différemment face aux différents 
problèmes et situations auxquels ils sont soumis; cette divergence de comportements est 
étroitement liée aux particularités des cultures nationales. Se basant sur les travaux de ces 
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auteurs, les recherches comparatives empiriques de Rohrmann et Chen (1999) entre les 
Chinois et les Australiens, ont mis en évidence les différences de perceptions du risque entre 
les individus. Makpoche (2009) a trouvé une relation négative entre le financement des 
entreprises haïtiennes et la perception du risque et du partage d’informations, sans toutefois 
analyser l’impact de ces facteurs culturels sur les relations bancaires. Lane et Quack (1999) 
ont montré que, contrairement aux Britanniques, la perception moins élevée du risque 
caractérisant les Allemands leur permet de nouer des relations bancaires facilitant 
l’intermédiation financière des prêteurs et l’accès au crédit des entreprises. Stela et Karim 
(2007) ont trouvé les mêmes résultats dans une étude comparative entre la France et la 


Bulgarie. 


Les études précitées n’ont pas mis l’accent sur certaines dimensions d’Hofstede (1994) et de 
Trompenaars (1994) particulièrement l’orientation temporelle (vers le passé ou vers l’avenir), 
le collectivisme/l’individualisme, le degré d’objectivité/subjectivité et le contrôle de 
l’incertitude pouvant impacter significativement les rapports d’échanges entre les individus. 
Au contraire des pays industrialisés dans lesquels ces études ont été menées, les Pays en Voie 
de Développement (PVD) possèdent des marchés financiers peu évolués voire inexistants 
(Beck et al., 2006), créant ainsi une nécessité pour les entreprises de consolider leurs relations 
bancaires afin de mieux faire face aux situations de rationnement, en dépit, fort souvent, du 
comportement opportuniste de leurs fournisseurs de services financiers (Berger et Udell, 
2002). De plus, la littérature existante ne tient pas compte, à notre connaissance, de l’impact 
de certains facteurs culturels propres aux spécificités des PVD, particulièrement ceux de 
culture négro-africaine telles le conformisme, le fatalisme et la perception du partage 
d’informations ainsi que les particularités de leur système bancaire sur le choix des petites 
entreprises y évoluant de maintenir des relations durables avec leurs banquiers. Cette 
réflexion nous incite à nous poser la question suivante : Quel est le rôle les facteurs culturels 
et institutionnels dans le maintien des relations bancaires pérennes des petites entreprises 


haïtiennes ? 


Cette préoccupation nous porte à nous pencher sur le thème intitulé : relations bancaires et 
accès au crédit avec l’hypothèse de départ que, outre les caractéristiques de l’entreprise (la 
taille, le secteur d’activité, le statut juridique, l’âge et le nombre de relations bancaires), les 
facteurs contraignants (la dépendance financière, le coût de transfert et l’incertitude) et voulus 
(la confiance, la satisfaction, et les relations interpersonnelles), Certains facteurs liés aux 
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particularités culturelles des entrepreneurs haïtiens (la perception du partage d’informations, 
la perception du risque, l’orientation temporelle, le degré de subjectivité, le fatalisme et 
conformisme des dirigeants) et au système bancaire haïtien (conservatisme et manque de 
concurrence) peuvent influencer considérablement le choix des entreprises de pérenniser leurs 


relations avec leurs fournisseurs de services financiers. 


En effet, l’attitude des sociétés négro-africaines vis-à-vis du partage d’informations semble 
être reliée étroitement, selon Makpotche (2009) avec le point focal de leur culture : le vodou. 
Pour ces sociétés, le partage d'informations constitue une violation ou une dilution de pouvoir. 
Aüinsi, nous estimons que l’attitude vis-à-vis du partage d’informations soit négativement 


corrélée au maintien des relations bancaires par les PME et TPE haïtiennes. 


À l'inverse des banquiers qui choisissent de nouer des relations pérennes en situation de faible 
risque (Lane et Quack, 1999), une perception élevée des risques de non-accessibilité au crédit 
peuvent inciter les entreprises à rechercher des relations bancaires de long terme. De ce fait, 
nous nous attendons à une corrélation positive entre l'attitude vis-à-vis du risque et 


l’établissement des relations bancaires durables par des petites entreprises. 


Dans une logique de court-terme, les entreprises prennent des décisions de bricolage au lieu 
de résoudre les problèmes de manière définitive. L’orientation temporelle de court-terme 
entraine une mauvaise gestion de relations bancaires et même un comportement opportuniste. 
Donc, nous nous attendons à ce que cette variable impacte négativement la longévité des 


relations entre les institutions bancaires et les firmes de petite taille. 


Le conformisme traduit une forte volonté de respecter les différentes clauses d’un contrat. Un 
dirigeant conformiste a tendance à faire de son mieux pour respecter les conditions de prêts et 
avoir un bon historique de crédit. Nous supposons que le conformisme soit positivement relié 


au maintien des relations bancaires par les petites entreprises haïtiennes. 


Le subjectif cherche toujours à établir des relations affectives et de confiance avec les autres. 
Ce comportement permet de mieux comprendre les attentes des conseillers bancaires et de les 
satisfaire. Ce qui explique notre attente d’un lien positif entre la subjectivité et la 


pérennisation des relations bancaires des TPE et PME. 


Comme l’a signalé Makpotche (2009), le fatalisme pousse les individus à se remettre à une 
force supérieure face aux diverses difficultés de la vie et leur faire croire que ‘’tout est la 
volonté de Dieu’”. Ce comportement engendre une inertie et une passivité paralysant au fur et 
à mesure la capacité d’agir des individus et les empêche de profiter adéquatement de leurs 
rapports avec leur environnement. De ce fait, nous nous attendons à ce que le fatalisme soit 


négativement corrélé avec le maintien des relations bancaires durables. 


S'agissant d’un pays comme Haïti où « seulement 10 % des emprunteurs partage 80 % du 
crédit bancaire » (BRH, 2006 :53), la concurrence pour accéder au financement bancaire est 
d’une intensité significative. Vu l’étroitesse du marché financier, même avec les garanties 
exigées, une entreprise peut ne pas avoir un accès facile au crédit. Dans cette optique, il 
apparaïtrait évident que le conservatisme et le manque de concurrence caractérisant le 
système bancaire du pays, pourrait porter les firmes spécifiquement celles de petite taille, à 
afficher un comportement favorable à la consolidation et au maintien des relations bancaires 
en vue d’accéder, de façon privilégiée, au crédit. Donc, Nous nous attendons à une corrélation 
positive entre le conservatisme du système bancaire lié à la distribution du crédit et le 


maintien des relations bancaires de long terme des petites entreprises haïtiennes. 


Au contraire des autres études, notre travail ne s’intéresse ni aux caractéristiques des relations 
bancaires de long terme, ni à l’orientation donnée à ces relations, ni non plus aux avantages y 
relatifs. Bien que nous allions vérifier certaines variables déjà étudiées dans la littérature 
existante, notre étude se place exclusivement du côté des entreprises et vise à contribuer à 
l’enrichissement de la littérature par l’analyse des facteurs culturels influant positivement 
(conformisme, subjectivité, attitude vis-à-vis du risque) ou négativement (attitude vis-à-vis du 
partage d’information, orientation temporelle de court-terme, fatalisme) sur le maintien des 
relations pérennes ainsi que certaines caractéristiques du système bancaire haïtien (Manque de 
concurrence, conservatisme) agissant positivement sur le choix des firmes de petite dimension 
de maintenir des relations durables avec leurs établissements bancaires afin d’avoir un accès 


au crédit dans de meilleures conditions. 


La vérification empirique de nos hypothèses sera effectuée grâce à la réalisation d’une 
enquête auprès d’un échantillon de convenance de 150 PME et TPE évoluant dans l’air 
métropolitaine (Port-au-Prince, Pétion-ville, Delmas, Tabarre et Carrefour). Ce choix est 
motivé d’une part, par le fait qu’après le séisme dévastateur du 12 janvier 2010, il n’existe pas 
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de base de données fiable sur les entreprises et, d’autre part, parce qu’après cet événement, la 
majorité des entreprises ont été obligées de quitter la capitale (Port-au-Prince) pour s’établir 
dans des endroits où le risque sismique est moins élevé. Les données recueillies de l’enquête, 
à partir d’un questionnaire, seront traitées à l’aide d’un logiciel statistique et des tests 


économétriques afin de valider nos hypothèses. 


Notre travail se divisera en trois chapitres. Le premier chapitre sera consacré à une recension 
des études théoriques et empiriques sur la construction et le maintien de relations bancaires 
durables. Dans le deuxième chapitre, nous aborderons le cadre conceptuel sur lequel reposent 
nos hypothèses. Le troisième chapitre sera destiné aux choix méthodologiques adaptés à notre 
travail, aux outils d’analyses de traitement des données recueillies de l’enquête ainsi qu’à 


l’analyse des différents résultats obtenus. 


Chapitre I- Fondements théoriques et empiriques des relations bancaires 

Contrairement aux firmes de grande taille, les Petites et Moyennes Entreprises (PME) et les 
Très Petites Entreprises (TPE) souffrent d’un problème d’opacité informationnelle (Levratto, 
2001) qui les poussent à établir et maintenir des relations bancaires durables afin d’accéder 


plus facilement au crédit (Berger et Udell, 2002). 


Le maintien des relations bancaires durables s’inscrit dans le cadre de la mise en place des 
stratégies susceptibles de faciliter la disponibilité du crédit aux petites entreprises n’ayant pas 
accès aux marchés de capitaux (Petersen et Rajan, 1994). À travers ces relations, elles 
transmettent aux banquiers des informations relatives à leurs activités ainsi qu’aux 
comportements de leurs dirigeants; informations qui facilitent aux prêteurs l’évaluation des 


risques de non-remboursement et de faillite (Berger et Udell, 2002). 


Selon Berger et Udell (2002), les informations fournies par les entreprises aux banquiers, à 
partir des diverses interactions dans le temps, sont de deux (2) types : quantitatives (hard) et 
qualitatives (soft). Celles de nature qualitative sont difficilement stockables et transmissibles. 
Toutefois, vu que tous les rapports d’échange sont susceptibles de générer des conflits, des 
normes et règles tant formelles qu’informelles doivent-être mises en place afin de pérenniser 
les bénéfices financiers, sociaux et psychologiques issus des relations banque-entreprise 


(Macneil, 1978 ; Dwyer et Shurr, 1987; Morgan et Hunt, 1994). 


Ce chapitre est consacré à une récession des études théoriques et empiriques sur lesquelles 
repose notre travail. Il est divisé en deux sections : la première sera destinée aux différentes 
approches théoriques relatives à la construction et au maintien des relations bancaires 
durables et dans la seconde, nous aborderons les résultats empiriques des recherches 


antérieures à la nôtre. 


Section I- Approches théoriques des relations bancaires 

Il existe une littérature très abondante sur les relations bancaires de long terme. Cependant, 
celle-ci est surtout orientée, à notre connaissance, du coté des institutions bancaires. Aussi 
riche soit-elle, cette littérature ne tient pas compte des efforts et investissements consentis par 


les entreprises, particulièrement celles de petite taille, dans le cadre de la pérennisation de 


leurs relations avec les banques en vue d’accéder plus facilement au crédit. Avant de passer 
en revue les différentes théories relatives aux relations bancaires de long terme des petites 
entreprises, 1l est important de nous mettre d’accord sur ce que nous entendons par petites 


entreprises et relations bancaires durables. 


La définition des entreprises de petite dimension varie d’un pays à un autre et d’une industrie 
à une autre. Le rapport de Bolton sur les petites entreprises, publié en 1971, a tenté d’apporter 
une solution à ce problème par la formulation d’une définition économique qui met l’accent 
sur la faiblesse de la part de marché et la place prépondérante jouée par le propriétaire ou les 
co-propriétaires dans la gestion de cette catégorie de firmes et d’une définition statistique 
reposant sur trois (3) principaux critères: le chiffre d’affaires, le nombre d’employés et l’actif 


total (OCDE, 2008). 


Selon la Commission Européenne, cette catégorie comprend toutes les entreprises ayant un 
effectif inferieur à 250 salariés, un chiffre d’affaires ne dépassant pas 50 millions d’euros ou 


un actif total n’excédant pas 43 millions d’euros (Conseil d’Analyse Économique, 2009 :143). 


Aux États Unis, la SBA (2009 :4) définit les petites entreprises comme celles employant 
moins de cinq cents (500) salariés (1 500 dans certains secteurs industriels), ayant un chiffre 
d’affaires de quatre millions de dollars ($ 4,000,000) à trente millions de dollars ($ 
30,000,000) pour les entreprises de commerce de détail et les entreprises de services, et de 
douze millions ($ 12,000,000) à vingt-huit millions cinq cent mille ($ 28,500,000) pour les 
firmes du secteur du bâtiment et des travaux publics. Cependant, selon Tongue (2001), les 


petites entreprises sont toutes celles employant cent (100) salariés au maximum. 


Doura (2005) utilise le critère d’effectif pour catégoriser les entreprises haïtiennes. L’auteur 
classifie les petites entreprises de la manière suivante : 

e _ Micro-entreprise qui emploie entre 1 à 4 personnes ; 

e Petite entreprise employant entre 5 à 9 personnes ; et, 


e PME ayant un personnel variant entre 20 à 99 salariés. 


La définition de Doura (2003) se rapproche de celle de l’APB (2008) selon laquelle toute 
entreprise dont l’effectif varie entre 10 à 100 salariés, le chiffres d’affaires de 5 à 50 millions 


de gourdes et possédant un actif total de 50 millions de gourdes maximun est considérée 
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comme petite entreprise. Dans le cadre de notre travail, nous nous basons, à l’instar de Doura 
(2003) et de Tongue (2001), sur le critère d’effectif pour classifier les entreprises et nous 
définisons les entreprises de petite taille comme toutes celles ayant un effectif ne dépassant 


pas 100 salariés. 


Selon Boot (2000 :10), les relations bancaires peuvent-être définies comme « /a fourniture de 
services financiers par un intermédiaire financier qui effectue des investissements pour 
obtenir des informations sur l’emprunteur et évalue la rentabilité de ces investissements par 
le biais des interactions multiples avec le même client dans le temps et/ou à travers les 
produits ». Eber (2001 :199) résume les relations bancaires aux relations de crédit en les 
définissant comme « une répétition dans le temps d'offres et de demandes de crédit émanant 
respectivement de la banque et de la firme pour le financement des projets d'investissement 


successifs de cette dernière ». 


Dans leur définition, les deux auteurs mettent l’accent sur des caractéristiques fondamentales 
des relations bancaires à savoir : leur fréquence (répétition des opérations), leur durée 
(nombre d’année d’existence des interactions), et leur continuité. Par contre, la profondeur 
des relations (gamme des produits ou services) a été prise en considération par Boot (2000) et 
négligée par Eber (2001). Dans le cadre de ce travail, nous nous en tenons à la définition de 
Boot (2000) pour analyser l’impact des relations bancaires pérennes sur l’accès au crédit des 


petites entreprises. 


Dans cette section, nous allons présenter les différentes théories des relations bancaires 
durables qui concernent notre travail mais, en les adaptant afin de les orienter vers les TPE et 


PME. 


Paragraphe 1- Approches quantitatives des relations bancaires 


1- Théorie du compte chèque 

Selon la théorie du compte chèque développée par Hodgman (1963), Black (1975), Fama 
(1985) et Vale (1993), l’existence des relations bancaires découle du fait que l’emprunteur est 
également déposant. Parmi les services offerts par les banques, les comptes (courant et 
d’épargne) constituent ceux fournissant le plus d’informations permettant d’évaluer le degré 
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d’aversion au risque du client (Eber, 2001) ainsi que sa capacité de générer suffisamment de 


liquidités pour faire face à ses obligations financières (Hodgman, 1963). 


Selon Hodgman (1963), la relation de dépôt est d’une importance considérable dans la 
détermination du coût et de la disponibilité du crédit bancaire à un client. Pour l’auteur, le 
dépôt est considéré comme des liquidités permettant aux banquiers d’effectuer des prêts et des 
investissements et le changement du volume de fonds d’un client, à cause des dépôts et des 
retraits, modifient les liquidités disposées par l’institution bancaire et engendre des frais de 
services. En plus des coûts d’activités supportés par le client, la banque utilise son dépôt pour 
octroyer des prêts et réaliser des investissements. Les revenus générés par l’argent du client, 
après déduction des coûts de gestion supportés par la banque, explique la différence entre le 
déposant et le non-déposant en termes de disponibilité et de taux du crédit (Hodgman. 1963). 

Les entreprises qui planifient de financer leur croissance à partir des emprunts bancaires 
n’attendent pas que les banquiers leur imposent, comme cela se fait dans plupart des pays, 
d’avoir un compte bancaire comme condition indispensable d’accès au crédit (Eber, 2001). 
Elles commencent d’abord par fournir des informations aux banquiers sur leur capacité 
financière par les transactions effectuées et les services acquis (Petersen et Rajan, 1994; 


Padilla et Pagano, 2000) avant de manifester leurs intentions d’avoir du crédit. 


L’analyse et la surveillance des mouvements des comptes des clients constituent pour les 
banquiers, selon le modèle de Vale (1993), une source fort utile d’informations dans 
l’évaluation des risques de non-remboursement et de faillite des entreprises. Ainsi, le choix 
d’un entrepreneur d’ouvrir un compte et de réaliser des transactions fait partie d’une stratégie 
d’établissement de relations bancaires qui seront renforcées par l’acquisition d’autres services 
(Petersen et Rajan, 1994) et, plus tard, par la probation de sa capacité de remboursement 
traduite par le respect scrupuleux de ses engagements envers les banquiers (Berger et Udell, 


2002; Phung, 2009). 


Selon Hodgman (1963) et Cukierman (1978), le crédit et les services financiers offerts par les 
banques sont des activités complémentaires. Les activités de la banque ne se résument pas à 
l’octroi du crédit aux entreprises (Fama, 1985). Les opérations effectuées sur les comptes 
d'épargne et de chèque fournissent aux banquiers des informations facilitant leur travail 
d’intermédiation (Hodgman, 1963) et des conditions de crédit favorables encouragent les 
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entreprises à acheter d’autres services financiers (Berger et Udell, 2002). Cette 
interdépendance permet aux entreprises, surtout les PME et les TPE, de prouver aux 
institutions bancaires leur capacité de consommer des produits et services générateurs de 
profits pour celles-ci et de construire, du même coup, une réputation qui facilite l’accès au 
crédit dans de meilleures conditions (Berger et Udell, 2002) et aussi d’être soutenues en cas 


de difficultés financières (Longhofer et Santos, 2000). 


Aussi, la fréquence des transactions autres que le crédit effectuées par les firmes, du moins au 
début des relations, représente l’axe fondamental sur lequel se fonde la stratégie 
d’établissement et de maintien des relations bancaires. Elle diminue la méfiance des banquiers 


et facilite une meilleure répartition des coûts de production des informations (Eber, 2001). 


2- Théorie du rationnement du crédit 

L’existence de rationnement de crédit est constatée, selon Stiglitz et Weiss (1981) lorsque le 
banquier refuse un prêt à un emprunteur bien que celui-ci soit disposé à accepter les 
conditions établies et/ou même si les ressources sont assez suffisantes pour le faire. Selon 
Eber (2001), la théorie du rationnement remonte, historiquement, des années 1950, avec le 
développement de la doctrine de la disponibilité du crédit. Deux grands courants dominent la 
théorie du rationnement du crédit : le rationnement du crédit de déséquilibre axé sur 
l’inégalité entre l’offre et la demande de monnaie et le rationnement du crédit d’équilibre 
fondé sur l’hypothèse d’opacité informationnelle des entreprises, particulièrement les firmes 


de petite taille. 


a)- Le rationnement du crédit de déséquilibre 

Le rationnement du crédit, selon les tenants de ce courant, provient d’une politique monétaire 
restrictive. Cette restriction entraine un déséquilibre entre l’offre et la demande de monnaie 
mettant les banquiers dans l’impossibilité de satisfaire toutes les demandes de prêts reçues. 
Sous cette contrainte de liquidités, les institutions bancaires se voient obligées d’augmenter le 
coût du crédit (Hodgman, 1963). En vue de se protéger contre les risques de variation des taux 
d'intérêt, les entreprises investissent, de façon continue, dans la pérennisation de leurs 
relations avec leurs banquiers. Ces relations pérennes, selon Freid et Howitt (1980) assurent 
aux clients des contrats implicites relatifs à la disponibilité du crédit avec des garanties de 
taux relativement stables. Ce qui traduit clairement la relation inverse existant entre le 
phénomène du rationnement du crédit et la durée des relations durables banque-entreprise. 
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Toutefois, le rationnement du crédit par le taux débouche sur le phénomène de sélection 
adverse contribuant à le limiter dans le temps. En effet, le rationnement par le taux attire les 
emprunteurs les plus prônes au risque qui sont prêts à accepter toutes les conditions pour 
avoir les fonds sans savoir comment ils vont faire réellement pour les rembourser (Stiglitz et 
Weiss, 1981). Arrivé à un certain niveau, le rationnement ne se fait plus par le taux mais par 
le volume de crédit distribué (Eber, 2001). À ce stade, seules les relations bancaires durables 
peuvent faciliter l’accès au crédit (Petersen et Rajan, 1994) et les nouveaux emprunteurs n’ont 
aucune chance de trouver du crédit même s’ils sont honnêtes et peuvent remplir toutes les 
conditions exigées par les fournisseurs de fonds (Hodgman, 1963). Aussi, les relations 
bancaires de long terme sont présentées comme un moyen d’atténuer les effets du 


rationnement du crédit. Elles constituent une garantie contre les difficultés d’accès au crédit. 


D’après Eber (2001), le rationnement du crédit subi par une entreprise est inversement 
proportionnel à la qualité des relations qu’elle a développées avec ses fournisseurs de fonds. 
Dans cette perspective, les efforts consentis par les entreprises pour pérenniser leurs relations 
bancaires sont d’une importance cruciale. En effet, le crédit disponible étant inférieur à la 
demande en situation de restrictions monétaires, les entreprises, fondant leur logique sur les 
objectifs de maximisation non seulement des profits (court-terme) mais aussi de la richesse 
(long-terme) des banquiers, choisissent d’investir dans la stabilité et la durabilité de leurs 
relations bancaires afin d’être privilégiées dans la file d’attente (Okun, 1981, cité par Eber, 


2000). 


b)- Le rationnement du crédit d’équilibre 

Stiglitz et Weiss (1981) ont été les premiers à aborder le phénomène du rationnement dans un 
contexte d’asymétrie d'informations caractérisé par des problèmes de sélection adverse et 
d’aléa moral. Pour ces auteurs, la vulnérabilité des petites entreprises en situation de 
rationnement est liée à leur opacité informationnelle. Le rationnement du crédit est, à cet 
effet, un phénomène d’équilibre conduit par la différence de qualité existant entre les 
informations disposées par les emprunteurs et celles possédées par les prêteurs (Phung, 2009). 
Ce problème découle du fait que les petites entreprises n’ont pas la capacité de produire des 
informations fiables relatives à leurs activités d’exploitation et, lorsqu'elles sont en mesure de 
le faire, des raisons fiscales, concurrentielles ou relatives au coût de production les rendent 
très hésitantes (Padilla et Pagano, 2000). Ce qui crée une disparité manifeste entre la réalité 
financière de la petite firme et les informations fournies au banquier dans le cadre d’une 
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demande de crédit (Phung, 2009). Les fournisseurs d’argent, n’ayant pas la possibilité 
d’évaluer le degré de solvabilité et d’honnêteté des emprunteurs, cherchent à se protéger par 


le rationnement. 


Le marché du crédit est, en effet, caractérisé par des imperfections informationnelles et des 
problèmes d’agence débouchant sur des phénomènes de sélection adverse et de hasard moral 
selon Stiglitz et Weiss (1981). Ces auteurs expliquent que, les banques, en vue de se protéger 
contre toute réduction du niveau de leur profit liée à l’augmentation du taux d’intérêts, 
menacent les entreprises de ne plus renouveler leur emprunt en cas de défaillance. Dans 
l'hypothèse que les firmes non respectueuses de leurs obligations bancaires ne puissent 
obtenir de prêts dans aucune autre banque dans le pays, la sanction de non-renouvellement 
débouche, d’après Stiglitz et Weiss (1981), sur un équilibre s’expliquant par la crainte d’un 


rationnement de crédit de façon totale et définitive lié à la rupture des relations bancaires. 


En effet, les relations bancaires durables permettent la construction d’une réputation facilitant 
aux entreprises l’accès au financement. Les effets de réputation vont encourager les dirigeants 
d’entreprises à rembourser, de bon gré, les montants empruntés sans avoir besoin d’être 
contrôlés ou menacés de rationnement par les banquiers. Par contre, les nouveaux 
emprunteurs qui ont une histoire de crédit de peu d’importance en termes de durée, sont plus 
enclins à ne pas respecter leurs engagements selon Diamond (1984). Ces emprunteurs, par 
leur comportement opportuniste, alimentent le phénomène de sélection adverse et d’aléa 
moral (Stiglitz et Weiss, 1981). Le niveau des investissements financiers, psychologiques et 
sociaux engagés dans les relations ne les empêchent pas d’être malhonnêtes sachant que les 


pertes, en cas de rupture de ces dites relations, ne seront pas considérables. 


Dans cette même perspective, les emprunteurs avisés, pour ne pas être écartés du marché, 
misent sur une gestion de qualité des relations bancaires dans le temps afin de faciliter aux 
banquiers la production des informations relatives à la mesure de leur degré de risque de 


défaut (Petersen et Rajan, 1994 ; Phung, 2009). 


Pertersen et Rajan (1994) et Berger et Udell (2002) croient que l’établissement et le maintien 
des relations bancaires de long terme constituent l’une des stratégies les plus fructueuses de 
réduction des problèmes informationnels des petites entreprises. Pour ces auteurs, les relations 
bancaires facilitent aux banquiers, à travers les diverses interactions, l’accumulation des 
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informations tant sur les activités d’exploitation de la firme (information hard), que sur le 


comportement de son dirigeant (information soft). 


Le modèle de Berger et Udell (2002 :48) identifient trois (3) caractéristiques fondamentales 

des relations bancaires : 

1. Ces relations sont basées sur des informations de nature qualitative qui sont difficilement 
quantifiables, vérifiables et transmissibles; 

2. L’agent de crédit est le dépositaire principal de ces informations qui sont difficiles à 
partager avec les autres employés de la banque; 


3. Un problème d’agence peut surgir. 


L’accès au crédit des petites entreprises est facilité grâce aux relations bancaires permettant 
aux prêteurs de produire des informations à partir de leurs contacts avec les firmes, leurs 
dirigeants et leur environnement, d’après Berger et Udell (2002). Toujours selon ces auteurs, 
bien que ces informations de nature qualitative soient difficiles à quantifier, à vérifier et à 
transmettre, elles constituent l’un des meilleurs moyens pour une firme de petite dimension de 


contourner le problème d’opacité informationnelle. 


La longueur des relations et le problème d’asymétrie informationnel des PME constituent des 
éléments endogènes du phénomène de rationnement du crédit (Phung, 2009). Au lieu d’être 
considéré comme des conséquences temporaires des problèmes de l’ajustement d’un 
déséquilibre de court-terme, le rationnement est plutôt vu, dans l’approche d’équilibre de 
Stiglitz et Weiss (1981), comme un phénomène lié à la nature du marché du crédit (Phung, 


2009). 


La réputation construite sur la base de solides relations bancaires permet aux PME de ne pas 
subir des menaces de non-renouvellement de la par des prêteurs (Stiglitz et Weiss, 1981). Ce 
climat de confiance engendré par les relations bancaires pérennes et alimenté par des 
interactions multiples diminue les coûts de vérification des résultats pour le banquier et 
accroît, du même coup, la disponibilité des financements bancaires aux petites entreprises 


dans des conditions favorables (Eber, 2001; Berger et Udell, 2002). 


Le modèle de Longhofer et Santos (2000) met l’accent surtout sur l’importance des relations 
bancaires durables en cas de difficultés financières. Pour ces auteurs, les relations de long 
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terme n’apparaissent pas trop importantes en situation favorable. Cependant, elles font toute 
la différence dans le cadre de la gestion des crises de liquidités. Les firmes en situation de 
difficultés financières nécessitent, en effet, de l’aide de leurs banquiers pour se redresser. Ces 
derniers, pour fournir le soutien sollicité par l’entreprise, vont se baser sur les informations 
passées, en particulier, celles ayant rapport au respect des échéances périodiques des créances, 
surtout en période de rationnement. Si l’entreprise a été un partenaire sérieux pour la banque, 
elle sera aidée en conséquence. Au cas contraire, les banquiers choisiront d’abandonner leurs 
créances au lieu d’organiser le sauvetage de la firme en crise. Aïnsi, les relations bancaires 
pérennes sont susceptibles d’améliorer la gestion des crises de liquidités des entreprises 
(Longhofer et Santos, 2000) et d’augmenter la possibilité d’amortissement des chocs 


conjoncturels (Okun, 1981 cité par Eber, 2000). 


Paragraphe 2- Approches qualitatives des relations bancaires (Les théories de l’échange) 
Toutes les PME cherchent à avoir des relations bancaires de long-terme en vue d’accéder plus 
facilement au crédit. Cependant, elles ne visent pas toutes les mêmes types de relations avec 
leurs fournisseurs de crédit (Des Garets et al., 2009). Certaines d’entre elles mettent l’accent 
davantage sur les bénéfices financiers des relations alors que d’autres insistent surtout sur les 
aspects non financiers de celles-ci (Dwyer et al., 1987). Aussi, en fonction des intentions 
futures de l’entrepreneur (Garbarino et Johnson, 1999), celui-ci va s’orienter vers l’aspect 
transactionnel ou relationnel des rapports d’échange (Lovelock, 1983 ; Barnes, 1997) et ce 
choix déterminera, en grande partie, la quantité de ressources à investir, le degré d’attention à 
accorder ainsi que le niveau d’efforts à consentir pour développer les relations d’échanges 
susceptibles de se rapprocher de son banquier (Morgan et Hunt, 1994 ; Agarwall et Hauswald, 


2010). 


a)- Approche transactionnelle de l’échange 

Selon Prim (2000), il existe deux (2) aspects sous lesquels l’orientation transactionnelle peut- 
être identifiée dans le cadre d’un échange : classique et néoclassique. Dans le cadre d’une 
approche classique, le dirigeant de la petite entreprise ne s’intéresse qu’au coût de la 
transaction. Il ne croit pas en la continuité des échanges et ne cherche pas à établir des 
relations lui facilitant l’accès aux services financiers dans des conditions plus favorables à 


l’avenir. 
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Au contraire de l’approche classique, l’approche néoclassique met l’accent sur la répétition 
des échanges entre les parties conformément aux normes de Macneil (1978). Mais, vu qu’il 
n’y ait aucune interdépendance entre les multiples échanges, il est difficile, voire impossible 
pour l’emprunteur transactionnel de créer des liens bancaires durables incitant son prêteur à 
lui accorder une attention particulière en période de difficulté financière ou en situation de 


restrictions monétaires (Hoshi et al., 1990; Hodgman, 1963). 


L’entrepreneur transactionnel, que ce soit dans la vision classique ou néoclassique, ne 
s’intéresse pas à la dimension sociale de ses relations bancaires. Sa vision de court-terme 


explique la discontinuité enregistrée dans ses contacts avec son conseiller d’affaires. 


b)- Approche relationnelle de l'échange 

L’approche relationnelle de l’échange appelée aussi théorie du contrat relationnel tient 

compte de la relation dans toute son intégralité (Macneil, 1978). En plus des satisfactions 

économiques, les parties en relation cherchent aussi des satisfactions relevant de l’affectivité 

et de la subjectivité (Elommal et Perrien, 2005). En effet, toute relation bancaire, pour être 

durable, doit être soutenue et entretenue par des échanges sociaux (Dwyer et Shurr, 1987) 

caractérisés d’après Barnes (1997) par trois dimensions : 

1. La dimension affective traduisant les sentiments réciproques développés entre les 
différentes parties prenantes; 

2. La dimension cognitive qui concerne une évaluation objective de l’engagement 
relationnel ainsi que de ses conséquences actuelles et futures; 

3. La dimension comportementale ayant rapport aux comportements effectifs des deux (2) 


parties dans les différentes phases du développement des rapports d’échange. 


L’aspect social complète les relations d’échanges par l’insertion des règles informelles 
facilitant l’ajustement et l’adaptation des normes et pratiques courantes (Prim, 2000). Macneil 
(1980) cité par Elommal et Perrien, (2005) a identifié les normes différenciant un contrat 
transactionnel (normes transactionnelles) d’un contrat relationnel (normes relationnelles). Le 
respect de ces normes garantie la longévité des relations entre l’entreprise et son fournisseur 


de services financiers. Le tableau ci-dessous en donne un résumé : 
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Tableau I- Les normes de l’échange de Macneil (1980) et leurs définitions. 


Normes transactionnelles Normes relationnelles 


1- La réciprocité : chaque partie voit, suite à l’échange, | 1- L’intégrité du rôle : l’intégrité du rôle est un ensemble 
une amélioration de sa position. La division du surplus | de comportements complexes et à long terme impliquant 
doit être faite de telle sorte que chaque partie y trouve | les diverses obligations liées au contrat et à la relation, 
son compte même si cela ne signifie pas une répartition | ainsi que les relations plus personnelles; 

égalitaire (il s’agit plutôt d’équité) (Ford, 1980); 
2- La mise en œuvre de la planification : certains | 2- Maintien de la relation (solidarité contractuelle) : 
contrats prévoient non seulement ce qui va être échangé | cette norme implique le maintien de certains membres- 
(le quoi), mais aussi comment les relations et l’échange | individuels dans la relation (stabilité des membres par 
doivent être opérés (le comment). (Macneil, 1980); opposition au turn-over) tout comme le maintien d’entités 
plus larges — maintien collectif - l’accent est mis, ici, sur 
la notion de continuité (Macneïl 1980) 

3- La réalisation de la promesse : cette norme | 3- La flexibilité (harmonisation des conflits 
correspond au respect des engagements. Ce respect est | relationnels) : c’est à la fois la capacité de changement au 
essentiel à la continuité de l’échange sein des contrats et la capacité de régler les conflits. Une 
relation ne peut, en effet, être préservée, ni les conflits 
résolus, si une grande attention aux demandes de 
changement n’est pas accordée 

4- La réparation, la confiance et les attentes (Les | 4- L’harmonisation avec la matrice sociale ou 
normes cohésives) : correspondant respectivement à la | « propriety of means»: principes de la bienséance 
possibilité de compensation si une partie ne respecte pas | respectés par les membres de la dyade, les relations 
ses engagements, à la mesure dans laquelle une partie | sociales sont régies par des principes acceptés. 

peut compter sur une autre et aux résultats des 
promesses faites. 

5- La création et restriction du pouvoir : le pouvoir | 5- Les normes supra-contractuelles : ces normes ne sont 
peut être économique, social, légal ou politique, il est | pas spécifiquement contractuelles, d’où l’appellation 
généré par les transactions et les contrats. Selon Macneil | « supra-contractuelles ». Elles correspondent à un 
(1980) le contrat peut également limiter les pouvoir des | ensemble de normes sociales et politiques entourant le 
acteurs. contrat. 


Source : Elommal et Perrien (2005 :6) 


Pour Prim et Sabdie (2003), trois (3) conceptions sont à la base de l’orientation relationnelle : 


e Les facteurs psychologiques relatifs à la personnalité ou l’attitude de l’individu et qui 
accompagne, fort souvent, les facteurs démographiques et/ou socio-économiques. 


e Les facteurs contextuels pouvant constituer des contraintes ou des incitations au 
développement des relations durables. Les coûts de transfert (Williamson, 1991 ; Morgan 
et Hunt, 1994), la dépendance financière (Turnbull et Gibbs, 1987; Bendapudi et Berry, 
1997) et l’incertitude (Gueguen, 2005) figurent parmi ceux les plus couramment cités 
dans la littérature servant de contraintes pour une entreprise à conserver ses relations 
bancaires. D’autres facteurs comme la confiance (Morgan et Hunt, 1994 ; Guibert et 
Dupuy, 1997; Garbarino et Johnson, 1999 ; Donada et Nogatchewsky, 2007), la 
satisfaction (Saxe et Weitz, 1982 ; Perrien et al., 1992 ; Gray et al., 1998 ; Graf et Perrien, 


2005), et la qualité des relations interpersonnelles (Nicholson et al., 2001) peuvent inciter 


les firmes à vouloir développer et maintenir des relations avec leurs banquiers. Toutefois, 


18 


il faut signaler que ces variables sont d’une relativité extrême parce que fonction de la 


perception du dirigeant de l’entreprise (Des Garets et al., 2003). 


e Facteurs liés à la perception des bénéfices. Les échanges n’ont leur raison d’être que 
s’ils peuvent procurer, en plus des bénéfices financiers, des avantages personnels et des 


satisfactions non financières pour les parties en présence (Dwyer et al., 1987). 


Bien que l’approche transactionnelle ne soit pas toujours la meilleure, les résultats de 
l’approche relationnelle dépendent, en grande partie, du contexte d’application et les 
caractéristiques de l’entreprise comptent beaucoup dans l’établissement et le maintien des 


relations de long terme (Graf et Perrien, 2005). 


Contrairement aux transactionnels, la confiance et l’engagement créent chez les relationnels 
un sentiment de sécurité et d’appartenance les incitant, même en cas d’éventuels 


insatisfaction, à développer des stratégies destinées à pérenniser leurs relations bancaires 


(Garbarino et Johnson, 1999 ; Des Garets et al., 2009). 


Dwyer et al. (1987), dans leur modèle présente un processus de développement des relations 


en cinq étapes : 


Phase I- Prise de conscience. Au cours de cette phase, l’entreprise reconnait qu’il ne peut pas 
financer sa croissance sans le crédit bancaire. Elle identifie, en fonction de certains critères (la 
proximité et la gamme des services offerts par exemple), les prêteurs susceptibles de devenir 


ses partenaires. 


Phase II- Exploration. L’exploration constitue une phase d’essaie dans laquelle la firme 
choisit d’effectuer des investissements et d’acquérir certains produits et services en vue 
d’attirer le banquier. Cette étape constitue une première tentative de fourniture d’informations 
et un premier signal lancé par l’entreprise sur sa capacité génératrice de revenus pour 


banquiers. 


Phase III- Expansion. À partir de cette phase, l’entreprise choisit la ou les banques avec 


lesquelles elle veut avoir des relations privilégiées. La firme va renforcer, à cette étape, la 
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confiance des banquiers de ses préférences afin de les porter à lui accorder du crédit dans de 


meilleures conditions et à épouser sa cause en cas d’éventuelles difficultés financières. 


Phase IV-Engagement. Cette phase traduit une forte volonté et une promesse implicite ou 
explicite de continuité des relations par les deux (2) parties. L’engagement découle du niveau 
de satisfaction financière, psychologique et sociale obtenu par les parties prenantes dans la 
phase d’exploration et d’expansion des relations. Il s’y crée aussi une interdépendance axée 


sur l’honnêteté et le respect des contrats et des règles régissant les multiples interactions. 


Phase V-Dissolution. La dissolution des relations se fait à n’importe quelle phase. Selon les 
auteurs, toutes les relations ne connaissent pas l’étape d’engagement. Certaines s’arrentent au 
niveau de l’exploration ou n’y arrivent même pas, d’autres s’éteignent à la phase d’expansion 
et d’autres, enfin, franchissent l’étape d’engagement pour être consolidées. Cependant, 


contrairement aux autres phases, la dissolution se fait, fort souvent, de façon unilatérale. 


Le modèle Dwyer et al. (1987) a une importance capitale. Il permet d’avoir une idée 
relativement précise des différentes étapes suivies par les petites entreprises, dans le cadre de 


l’établissement et du maintien de leurs relations bancaires. 


Graf et Perrien (2005) abordent la question du maintien des relations durables entre deux 
entreprises sous l’angle de la confiance et de la satisfaction. Selon ces auteurs, la confiance et 
la satisfaction constituent les deux axes fondamentaux de toutes relations inter- 
organisationnelles. La flexibilité et l'expertise perçues du fournisseur de services engendrent 
la confiance qui, à son tour, alimente la satisfaction. En ce sens, le degré de confiance et de 
satisfaction impactent significativement le maintien des relations durables, même s1 le rôle de 


la satisfaction est plus importante que la confiance (Graf et Perrien, 2005). 


Morgan et Hunt (1994) identifient cinq facteurs susceptibles d’influer sur l’établissement et la 
continuité des relations d’engagement et de confiance : les coûts de dissolution des relations, 
les bénéfices issus des relations, les valeurs partagées, le partage d’informations entre les 
parties prenantes et le comportement opportuniste de l’une des parties. Selon ces auteurs, les 
petites entreprises, contrairement aux grandes firmes, sont tributaires du financement bancaire 


et sont obligées de maintenir leurs relations bancaires. Ainsi, l’anticipation des conséquences 
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négatives liées au changement de fournisseurs de services financiers peut inciter la firme de 


petite dimension à continuer et à stabiliser ses relations bancaires (Morgan et Hunt, 1994). 


D’après le modèle de Bendapudi et Berry (1997), les transactionnels, tout comme les 
relationnels, cherchent à maintenir leurs relations bancaires afin de pérenniser les avantages 
qui en découlent mais avec des perceptions et des motivations différentes. Les premiers sont 
contraints de maintenir les relations faute de pouvoir trouver mieux ailleurs (dépendance 
financière) alors que les seconds choisissent volontairement de les rendre pérennes parce 
qu’ils s’y sentent bien et veulent renforcer les satisfactions personnelles et les bénéfices 
sociaux et psychologiques qui les accompagnent. Bendapudi et Berry (1997) soulignent que la 
dépendance financière font partie des facteurs contraignant les petites entreprises à assurer la 


continuité de leurs relations bancaires. 


Section 2- Relation bancaires de long terme : approches empiriques 

L’importance des relations bancaires de longue durée dans l’accessibilité aux financements 
externes par les entreprises de petite dimension a fait l’objet de plusieurs tentatives de 
vérification. Les différentes hypothèses énoncées dans les théories présentées ci-dessus ont 
été testées sur des échantillons de firmes de petite taille dans plusieurs pays du monde. Dans 
cette section, nous allons présenter les divers résultats obtenus par les chercheurs qui ont un 
rapport direct avec les stratégies mises en place par les PME et TPE pour pérenniser leurs 


relations avec les prêteurs en vue d’accéder plus facilement au crédit. 


Paragraphe 1 : Revue de la littérature empirique 

Le rapprochement entre relations bancaires durables et facilité d’accès au crédit a été étudié, 
de façon empirique, par plusieurs auteurs. Riding et Short (1987), utilisant les données d’une 
enquête réalisée auprès de 2000 entreprises canadiennes, trouvent que l’existence d’un 
compte personnel du propriétaire à la banque constitue l’un des principaux déterminants de 
l’octroi d’un prêt. Sur des données américaines ayant rapport aux prêts accordés au PME, 
Cole (1998) débouche sur la conclusion que l’existence d’une relation de dépôt accroît 
significativement la probabilité d’accès au crédit. D'où l’importance de la stratégie 
d’établissement de la relation de dépôt mise en place par les entreprises pour se faciliter 


l’obtention des emprunts bancaires conformément à la théorie du compte chèque. 
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Les travaux de Degryse et Cayseele (2000) sur des petites entreprises belges, montrent que 
l’acquisition des produits et services financiers autres que le crédit influence favorablement le 
coût du crédit. Ces résultats traduisent manifestement la relation entre l’interdépendance des 
produits et services offerts par la banque et le coût du crédit. En plus de la fourniture des 
informations nécessaires à l’évaluation de leur capacité de remboursement, les entreprises 
envoient un signal clair, à travers la consommation des produits et services bancaires, 
concernant leur capacité génératrice de revenus à leurs éventuels fournisseurs de crédit. Et, la 
répartition des coûts du crédit sur les divers produits consommés entraine une diminution 


considérable du taux d’intérêt exigé par la banque au client. 


Petersen et Rajan (1994), à partir d’un échantillon de 3404 petites entreprises dont 1875 par 
actions et 1529 individuelles et en associés, provenant de la National Survey of Small 
Business Finance (NSSBF) et collectées par Small Business Administration (SBA), 
examinent l’impact des relations bancaires sur la disponibilité du crédit. Les auteurs partent 
sur l’hypothèse que la réduction des coûts de surveillance et de contrôle des institutions 
bancaires se traduit par une diminution des coûts du crédit pour les entreprises. Is cherchent à 
vérifier le rôle des relations bancaires dans l’accessibilité au crédit des entreprises en mettant 
l’accent sur la durée, la profondeur (nombre de produits et/ou services acquis par la firme) et 


la densité (nombre de relations bancaires) de celles-ci. 


La durée des relations est caractérisée par le nombre d’années d’existence des interactions 
entre la firme et ses fournisseurs de services financiers. Elle facilite aux dirigeants 
d’entreprise la transmission des informations privées relatives à leurs activités aux banquiers. 
Pour Petersen et Rajan (1994), il existe une corrélation étroite entre la durée des relations 
bancaires et l’accès au crédit. Ainsi, le temps constitue un facteur important dans la stratégie 
mise en place par les petites firmes en vue d’accéder au crédit bancaire. En effet, au fur et à 
mesure que l’entreprise effectue des transactions, le banquier accumule des informations lui 
permettant de mieux cerner la capacité génératrice de liquidités de celle-c1 et, par conséquent, 
son degré de solvabilité, la tendance de ses affaires (croissance, stagnation ou décroissance) 
ainsi que la propension du risque de son dirigeant (Diamond, 1984; Boot, 2000; Levrato, 


2001). 


Les travaux de Petersen et Rajan (1994) prouvent que la durée des relations bancaires varie 
dans le même sens que la disponibilité du crédit mais, son influence est insignifiante sur le 
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coût des dettes. En ce sens, les entreprises transigeant avec les institutions bancaires depuis 


peu de temps devraient avoir un accès plus difficile au financement bancaire. 


Les résultats obtenus par Petersen et Rajan (1994) ont été confirmés par Angelini et al. 
(1998), utilisant les informations d’une enquête effectuée auprès de plus de 1800 petites 
entreprises clientes d’une banque coopérative italienne. D’après les résultats de ces auteurs, 
les membres de la banque coopérative ont un accès plus facile au crédit que les clients non- 
membres mais, ces relations ont peu d’impact sur les taux d’intérêts. Angelini et al. (1998) 
vont plus loin que de Petersen et Rajan (1994) dans leurs travaux en prouvant que seuls les 
clients qui sont en relations d’affaires avec leurs principaux fournisseurs de crédit depuis 


moins de trois (3) ont un accès difficile aux financements bancaires. 


Les résultats de Weinstein et Yafeh (1998) sur des données japonaises relatives à des 
entreprises cotées rejoignent aussi ceux de Petersen et Rajan (1998) et d’Angelini et al. 
(1998). L’utilisation de données collectées auprès de 700 entreprises manufacturières 
japonaises leur permet de conclure que l’existence de relations bancaires étroites affecte 


positivement et considérablement la disponibilité du crédit. 


Au contraire des résultats obtenus par Petersen et Rajan (1994), les analyses empiriques 
réalisées par Berger et Udell (1995) sur les données d’une enquête effectuée auprès de 3000 
PME américaines, concluent que les firmes cultivant des relations bancaires pérennes avec 


leurs banquiers bénéficient du crédit à des taux d’intérêt plus faibles. 


À partir d’un échantillon de 5636 petites firmes tirées de la même base de données que celle 
utilisée par Petersen et Rajan (1994) mais réactualisée, Cole (1998) examine l’importance des 
relations bancaires entre une firme n’ayant pas accès aux marchés de capitaux et ses éventuels 
prêteurs. Il trouve les mêmes résultats que Petersen et Rajan (1994) mais avec une 
particularité d’une très grande importance. Selon lui, l’existence des relations bancaires 
préalables augmentent la probabilité que des firmes de petite taille obtiennent du crédit de 
leurs banquiers potentiels. En effet, l’acquisition des services autres que crédit, 
particulièrement la gestion des services financiers et les comptes de chèques et de dépôts, est 
génératrice d’informations privées sur les éventuels emprunteurs. Les banquiers accumulent 
et utilisent les informations provenant des mouvements de ces comptes pour mieux connaître 
les dirigeants des petites entreprises. Et, la possibilité de production d’informations accordée 
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par les entreprises aux banquiers va affecter directement la disponibilité du crédit. Cependant, 
Cole (1998) ne trouve aucun lien significatif entre la durée des relations et la disponibilité du 


crédit. 


Les résultats de Cole (1998) rejoignent ceux de Petersen et Rajan (1994) selon lesquels il 
n’existe aucun lien significatif entre la durée des relations et le niveau des taux d’intérêts ainsi 
que ceux d’Angelini et al. (1998), prouvant que la durée des relations banque-entreprise 


n’influe pas trop sur la disponibilité du crédit. 


De leur côté, Degryse et Cayseele (2000), exploitant des informations relatives aux contrats 
de prêts de 18000 petites entreprises belges, montrent que l’acquisition des services financiers 
diminue considérablement le coût du crédit. Ces résultats confirment ceux déjà obtenus par 
des recherches antérieures (Cole, 1998; Petersen et Rajan, 1998) selon lesquels, 
l’interdépendance des services financiers acquis contribuent à développer et renforcer les 
relations bancaires durables, à travers desquelles les PME et TPE cherchent à fournir des 
informations tant sur leurs activités et leur capacité génératrice de revenus pour la banque 
(Hogman, 1961) que sur le comportement de leurs dirigeants (Levrato, 2001; Petersen, 2004) 
afin de gagner la confiance des prêteurs dans le cadre de l’accessibilité aux financements 
bancaires. Dans cette optique, les entreprises nouvellement créées sont difficilement éligibles 
au crédit, même si elles peuvent remplir toutes les conditions exigées par les institutions 


bancaires. 


Cependant, au contraire de Petersen et Rajan (1998) affirmant que le temps n’influe pas trop 
sur le coût du crédit et de Berger et Udell (1995) trouvant que la durée des relations bancaires 
favorise la réduction des taux d’intérêt exigés par les banques sur le prêts accordés aux petites 
entreprises, pour Degryse et Cayseele (2000), il n’existe aucun rapport entre la durée des 
relations bancaires développées par une entreprise et le taux d’intérêt qu’elle paie pour ses 
emprunts. Ce qui laisse supposer que ce n’est pas la durée des relations bancaires en tant que 
telle qui facilite l’accès au crédit aux entreprises, mais les informations pertinentes transmises, 
à travers le temps, aux établissements financiers notamment celles ayant rapport à la capacité 


génératrice de liquidités, et à l’honnêteté des dirigeants de celles-ci. 


Plusieurs auteurs se sont penchés sur la vérification empirique de l’hypothèse selon laquelle 
les relations bancaires durables facilitent aux entreprises en difficultés financières d’être 
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soutenues par leurs banques. Hoshi et al. (1990), à partir des données japonaises, trouvent que 
les banques sont plus enclines à soutenir les entreprises avec lesquelles elles ont des relations 
partenariales en cas de difficultés financières. Ces résultats ont été confirmés par Elsas et 
Krahnen (1998) sur des données allemandes. Ces auteurs trouvent que le niveau de soutien 
apporté par une banque à une entreprise dans le cadre de la gestion des crises de liquidités 


dépend directement de la qualité des relations existant entre les deux parties. 


Ziane (2004) tente de vérifier l’influence de la densité des relations bancaires (nombre de 
banques avec lesquelles une entreprise réalise des transactions) sur la disponibilité et le coût 
du crédit, à partir d’un panel de 244 PME françaises. Les résultats de son étude montrent que 
les partenaires financiers font plus d’exigences, en termes de garanties, aux entreprises mono- 
bancaires et que les entreprises multi-bancaires sont plus exposées au risque de rationnement 
du crédit. Ceci est dû au fait que la multibancarité entraîne une dilution des informations 
agissant négativement sur le processus de création d’informations relatives aux activités des 
entreprises. Cette stratégie utilisée, fort souvent, pour contrecarrer le monopole 
informationnel recherché par les prêteurs, est considérée comme un comportement 
opportuniste par le système bancaire. Dans cette perspective, la densité des relations bancaires 
varie dans le sens opposée à la disponibilité du financement bancaire. Ces résultats vont dans 
le même sens que ceux de Petersen et Rajan (1994) pour lesquels les firmes empruntant 
auprès de plusieurs banques sont chargées d’un taux d’intérêt significativement plus élevé que 
les autres. Certains auteurs (Petersen et Rajan, 1994; Cole, 1998) expliquent cette différence 
de taux par la réduction de la valeur des informations privées développées par les prêteurs sur 


les activités des firmes multi-bancaires. 


Selon Stiglitz et Weiss (1981), la taille de l’entreprise constitue un facteur important dans son 
accès au crédit bancaire. Une grande entreprise, toutes choses étant égales par ailleurs, trouve 
plus facilement les financements bancaires désirés qu’une petite (Riding et Short, 1987). Cette 
situation qui est due à l’insuffisance ou l’absence d’informations nécessaires à l’analyse du 
risque de défaut peut être expliquée par plusieurs facteurs selon Wtterwulghe et Janssen 
(1995). D'abord, les entreprises de petite taille, contrairement aux grandes, n’ont pas 
l'obligation de publication d’informations financières, elles ne font presqu’aucune 
planification relative à leur croissance et leur recherche de financement rentre dans le cadre 
d’une approche réactive et non active rendant difficile l’existence de toute documentation 
ayant rapport à l’évolution de leurs activités. Ensuite, la personnalisation de l’entreprise 
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traduite par une forte concentration du pouvoir qui, ajoutée le plus souvent aux incompétences 
managériales, rend la structure dysfonctionnelle en cas d’absence ou de disparition du 
dirigeant. Enfin, cette catégorie d’entreprises n’a pas, le plus souvent, l’expertise nécessaire 
pour préparer de bons rapports financiers. Cependant, dès fois aussi, les dirigeants choisissent, 
en vue d’échapper à la fiscalité, de diffuser des informations ne traduisant pas fidèlement la 


situation financière de leur firme (Lefilleur, 2008). 


Ces facteurs, parmi tant d’autres, entrainent une disparité entre les informations disponibles 
pour le banquier et celles possédées par le dirigeant de la PME. Cette asymétrie 
d’informations accroît la perception du risque des prêteurs à l’égard des petites firmes et 
débouche sur le rationnement du crédit (Stiglitz et Weiss, 1981). Pour contourner ce problème 
d’asymétrie d’informations, Petersen et Rajan (1994) recommandent aux entreprises, du 


moins celles qui sont honnêtes, de miser sur les relations bancaires de long terme. 


Berger et Udell (2002), à partir des données américaines, trouvent que les relations bancaires 
de long terme dépendent des informations accumulées, à travers le temps, par les officiers de 
crédit. En effet, 1l existe quatre (4) techniques fondamentales permettant aux intermédiaires 
financiers d’évaluer les demandes de crédit d’une entreprise. Ces techniques reposent 
respectivement sur les états financiers, les actifs, le scoring et les relations durables (Stiglitz et 
Weiss, 1981). Les trois premières ont rapport avec les décisions d’octroi de crédit basées sur 
des informations quantitatives (hard information) alors que la dernière est axée sur des 


informations qualitatives (soft information). 


D’après Berger et Udell (2002), les états financiers vérifiés, en particulier le bilan et l’état des 
résultats, constituent les principales sources d’informations sur lesquelles se fondent les 
décisions d’octroi ainsi que les conditions de crédit. Les actifs possédés par la firme 
permettent aux banquiers de s’assurer de la qualité et de la disponibilité des garanties. 
Cependant, il serait difficile pour les petites entreprises, surtout celles des PVD, d’accéder au 
financement bancaire à partir des techniques d’évaluation axées sur les informations 


quantitatives. 


Dans le cadre de l’évaluation des dossiers de crédit fondée sur les relations bancaires, les 
décisions d’octroi ou de rejet se basent sur des informations générées par les services 
financiers acquis par les firmes, des informations sur le comportement de leurs propriétaires 
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et, dans une moindre mesure, des informations provenant de l’environnement des affaires 
(fournisseurs, clients, partenaires, etc,) des firmes. L’établissement et le maintien des relations 
bancaires durables nécessitent des investissements qui varient en fonction de l’orientation 


choisie par les firmes. 


D’après Sheaves et Barnes (1996) et Barnes (1997), toutes les entreprises ne cherchent pas les 
mêmes relations avec leurs banquiers. Conformément aux particularités de leurs 
personnalités, certains emprunteurs sont en quête de relations d’intimité avec leurs 
fournisseurs de crédit alors que d’autres évitent toute forme d’affectivité avec leurs 
partenaires d’échange. Aussi, les stratégies et les efforts à déployer dans le cadre de 
l'établissement et du maintien des rapports d’échange durables sont fonction du type de 
relation désirée qui peut être transactionnelle ou relationnelle (Lovelock, 1983). Les résultats 
obtenus par Barnes (1997), à partir d’une enquête auprès de 400 clients d’une banque de 
détail, montrent que les relations durables banque-entreprise dépendent de trois facteurs 
fondamentaux : la position attitudinale et psychologique du client par rapport aux relations, la 
manière dont celles-ci sont conduites (contenu, fréquence et qualité des interactions, etc.) et 


enfin les caractéristiques de la personnalité du client. 


Les résultats trouvés par Barnes (1997) corroborent ceux des travaux de Perrien et Ricard 
(1995). À partir des enquêtes qualitatives effectuées dans une communauté industrielle Nord 
Américaine auprès de 28 banques commerciales et 19 entreprises tirées du Scott’s directory, 
ces auteurs déduisent que la différence entre les clients transactionnels et ceux relationnelles 
est reliée, entre autres, à la personnalité des clients et non aux caractéristiques des produits et 
services offerts par les banquiers ou aux coûts de transfert pouvant être reliés au changement 


de relations bancaires. 


Pour Des Garets et al. (2009), trois différences majeures opposent les transactionnels (en 
quête de relations distantes) des relationnels (recherchant des relations chaleureuses et 
proches avec leurs banquiers) dans le cadre des échanges : la perspective temporelle, la 
composante stratégique et la dimension sociale. Le relationnel cherche la stabilité des 
relations en restant fidèle aux produits et services des fournisseurs de ses préférences, en 
augmentant la fréquence de ses contacts avec ses conseillers bancaires et en s’assurant de la 
qualité des relations interpersonnelles avec ses conseillers durant toutes les étapes de la vie 
des relations d’échanges alors que le transactionnel est animé d’une vision de court-terme. 
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Contrairement au transactionnel ne faisant que des investissements de peu d’importance, le 
relationnel consentit des investissements significatifs tant financiers qu’humains en vue de 
mieux connaitre son banquier et de gagner sa confiance. Enfin, la dimension sociale est très 
présente chez le relationnel qui cherche non seulement des avantages financiers, mais aussi 
des avantages sociaux, à l’inverse du transactionnel pour qui les échanges ne peuvent procurer 


que des avantages économiques. 


Bergeron et al. (2003) abordent la question de relations banque-entreprise sous l’angle de la 
culture relationnelle. Selon eux, la culture relationnelle est une volonté d’établir, de maintenir 
et de solidifier des relations personnalisées ‘’gagnant-gagnant”” sur le long terme. À partir 
d’un échantillon de 1900 entreprises canadiennes tirées au hasard dans les fichiers de la firme 
Dun and Bradstreet, les auteurs tentent de cerner les déterminants d’une approche 
relationnelle des relations bancaires. Les résultats obtenus par Bergeron et al. (2003) prouvent 
que le développement et la consolidation des relations bancaires, du côté des entreprises, sont 


axés, entre autres, sur éléments essentiels suivants: 


1. La confiance qui détermine en grande partie la durée potentielle des relations. Plus 
l’entreprise gagne la confiance de ses fournisseurs de prêts, plus le crédit lui est disponible 


dans de meilleurs conditions. 


2. La culture relationnelle qui se manifeste par les efforts consentis par les petites 
entreprises pour se rapprocher socialement et psychologiquement de leurs banquiers afin 
de se créer une réputation et un capital social susceptibles d’être fort utiles en cas de 
politique monétaires restrictives (Hodgman, 1963; Cukierman, 1978), de chocs 


conjoncturels ou de crises de liquidités (Hoshi et al., 1990; Longhofer et Santos, 2000). 


3. La présence des conflits qui est inévitable dans tous les rapports d'échanges et dont les 
conséquences dépendent, en grande partie de la gestion qu’on en fait. Aussi, une approche 
relationnelle de la gestion des conflits permet aux entreprises de faire des compromis dans 


le cadre d’une transaction afin de pouvoir être gagnant à l’avenir. 


28 


4. La satisfaction qui constitue un élément important dans la fidélité des entreprises aux 
services et produits des institutions financières. Les relationnels vont plus loin en mettant 


l’accent sur les aspects sociaux et psychologiques de la satisfaction. 


5. La qualité de la communication faisant partie des stratégies de consolidation des relations 
bancaires par les petites entreprises. N’ayant pas la capacité de produire des informations 
quantitatives, les PME et les TPE cherchent à fournir à leurs banquiers des informations 


de nature qualitative en vue de leur facilité l’évaluation des risques de défaut. 


La confiance joue un rôle d’une grande importance dans les interactions sociales. Elle facilite 
le rapprochement entre l’entreprise et le banquier et détermine, en partie, les conditions de 
crédit. Dans leur étude sur les données allemandes, Harhoff et Kôürting (1998) ont analysé 
l’importance de la confiance mutuelle dans les relations bancaires. Ils ont inséré une variable 
qualitative leur permettant de cerner l’intensité des relations bancaires. Leurs résultats 
prouvent que les relations d’échanges de longue durée n’influencent pas le coût du crédit 
mais, leur intensité impacte considérablement le taux des lignes de crédit accordées aux 
firmes par leurs banquiers. Dans cette optique, la confiance, capital acquis et consolidé à 
partir des multiples rapports d’échanges sociaux, réduit les coûts de surveillance pour la 
banque à travers la diminution de l’aléa moral et, par conséquent, agit positivement sur les 


conditions de financement proposées par la banque à ses partenaires de crédit (Eber, 2001). 


Afin d’étudier l'impact de la satisfaction globale, de la confiance et de l'engagement sur les 
intentions futures des clients via leur orientation, Garbarino et Johnson (1999) segmentent la 
clientèle d’un théâtre en fonction de leur comportement à propos du concept d’abonnement. 
Ils distinguent deux types de clients : les relationnels souscrivant un abonnement et les 
transactionnels choisissant de s’abonner occasionnellement ou de ne pas souscrire 
d’abonnement. Les auteurs concluent que, contrairement aux transactionnels pour lesquels la 
confiance et l’engagement constituent des éléments périphériques, les relationnels mettent ces 
valeurs au centre de leurs relations. Dans cette optique, la création d’une atmosphère de 
confiance, de satisfaction et d'engagement apparaît fondamentale dans l'établissement et la 


pérennisation des relations bancaires des petites entreprises. 


Selon Gardès et Maque (2009), la durée des relations facilite aux PME le développement d’un 


capital de confiance mais, n’apporte pas de solutions réelles au problème d’opportunisme 
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bancaire caractérisé par l’absence d’honnêteté dans les transactions, le non-respect des 
engagements et la manipulation des informations au profit des intérêts personnels. À partir 
d’une étude réalisée auprès de quatre (4) PME, les auteurs ont conclu que les dirigeants 
d'entreprises doivent développer une compétence relationnelle, axée sur des échanges 
effectués de façon proactive et intensive ainsi que sur la création de règles communes aux 
deux (2) parties. Cette compétence relationnelle des relations bancaires permet aux petites 
entreprises d’éviter le comportement opportuniste de leurs banquiers et de trouver le soutien 


de ceux-ci en période de difficultés financières. 


L’ensemble des recherches empiriques relatives aux relations bancaires évoquées dans le 
cadre de notre travail aboutissent, dans certains cas, à des conclusions similaires et, dans 
d’autres, à des résultats un peu différents voire contradictoires. Ces différences découlent de 
la taille ou des caractéristiques des échantillons étudiées par les auteurs, de l’orientation 
donnée à la recherche et, des fois, des facteurs institutionnels liés au pays dans lequel les 
études ont été menées. Toutefois, ces contradictions laissent entrevoir certaines limites des 


études empiriques sur lesquelles nous allons nous pencher dans le paragraphe suivant. 


Paragraphe 2- Quelques limites des recherches empiriques. 

Les études empiriques sus-mentionnées tentent de vérifier les impacts des relations bancaires 
durables sur la disponibilité et le coût du crédit. Tous les travaux, à la suite de ceux de 
Petersen et Rajan (1994), mettent en évidence le rôle joué par l’établissement et le maintien 
des relations bancaires de long-terme dans la réduction des difficultés d’accès au crédit des 
entreprises n’ayant pas accès aux marchés de capitaux. Selon ces études, les relations de 
longue durée facilitent aux petites entreprises la transmission des informations aux banquiers 
afin de permettre à ces derniers d’évaluer leur capacité de remboursement et leur risque de 


défaut ; ce qui leur permet de se démarquer des emprunteurs malhonnêtes. 


Ces travaux, même s'ils utilisent presque tous des données d’enquête et suivent 
vraisemblablement le même modèle, débouchent sur des résultats parfois contradictoires. 
Ainsi, Petersen et Rajan (1994) trouvent, sur des données américaines que la durée des 
relations agit favorablement sur la disponibilité du crédit alors que Cole (1998), à partir de ces 
même données réactualisées, prouve qu’elle n’est pas un facteur explicatif dans l’accessibilité 
au crédit des PME. Contrairement à Petersen et Rajan (1994) concluant que la durée des 
relations bancaires n’affecte pas, de manière considérable, le coût du crédit, Berger et Udell 
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(1995) trouvent, toujours sur des données américaines relatives aux PME, que la durée des 
relations bancaires favorise la réduction des taux d’intérêt exigés par les banques sur les prêts 


accordés aux petites entreprises. 


Par ailleurs, la majorité des travaux empiriques qui tentent de vérifier le lien entre la culture 
des relations bancaires et le degré de rationnement d’une entreprise, utilisent la durée des 
relations comme proxy pour mesurer la qualité des diverses interactions entre une entreprise 
et une banque. Cet élément de mesure a été contesté par Elsas et Krahnen (1998). Selon ces 
auteurs, qui disposent des informations qualitatives grâce à des interviews effectués auprès 
des entreprises et des banquiers allemands, cette mesure réduit les relations banque-entreprise 
à leur durée sans tenir compte de leur intensité. Afin d’avoir des résultats plus fins, Elsas et 
Krahnen (1998) ajoutent aux aspects quantitatifs, une évaluation qualitative des relations 


existant entre l’entreprise et sa ou ses banques. 


Les contradictions entre les résultats trouvés par les différents auteurs peuvent s’expliquer, 
entre autres, par le type de données utilisées. L’analyse de Petersen et Rajan (1994) concluant 
que les relations de long terme n’exercent pas d’influence significative sur le coût du crédit à 
été basée sur plusieurs types de crédit. Berger et Udell (1995) n’ont utilisé que des données 
relatives aux lignes de crédit accordées aux entreprises par les banquiers. Or, la variation des 
conditions liées à cette catégorie d’emprunts est beaucoup plus sensible à la qualité des 
relations bancaires que les autres. Cette sensibilité intensifie l’impact de la longévité des 
relations banque-entreprise sur le coût du crédit et oppose les résultats de Berger et Udell 
(2002) à ceux de Petersen et Rajan (1994). Ainsi, la nature des données utilisées joue un rôle 


crucial dans les résultats obtenus dans les recherches empiriques. 


En outre, il est nécessaire de noter l’importance des facteurs institutionnels dans la différence 
des résultats obtenus par les différentes études empiriques. Le système bancaire japonais 
favorise l’établissement de relations étroites entre les entreprises et les banques à travers le 
Keiretsu qui est une forme d’organisation des compagnies en conglomérat autour d’une 
grande banque. Ce système de financement qu’est le Keiretsu se résume, selon Tchini (2007), 
en un fort niveau d’endettement bancaire contre un faible recours à l’émission des valeurs 
mobilières, conférant à la banque dite banque principale un rôle important dans les prises de 


décisions stratégiques des firmes et dans le soutien de celles-ci en cas de crises de liquidités. 
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Dans le même sillage, Elsas et Krahnen (1998) différencient, dans l’organisation bancaire 
allemande, les housebank des banques classiques. Les auteurs expliquent, à partir des résultats 
de leurs études, que les housebank sont très proches de leurs clients et fournissent une 
assurance de liquidités en cas de détérioration de la situation financière de ces derniers. Ce qui 
est contraire au système bancaire américain interdisant les banques commerciales de réaliser 
des opérations sur les valeurs mobilières et de s’étendre, géographiquement, au-delà du cadre 
de leur état conformément au Glass-Stegall Act de 1956 et au Mac Fadden Act de 1927 
(Tchini, 2007). 


En plus, l’abondante littérature existant sur les relations bancaires de long terme ne tient pas 
compte de l’impact de certains facteurs culturels sur les stratégies d’établissement et de 
maintien des relations bancaires des petites entreprises. Des tentatives de validation empirique 
ont été effectuées par plusieurs auteurs dans les pays industrialisés en se fondant sur les 
résultats d’Hofstede (1994) et de Trompenaars (1994). Les études comparatives empiriques de 
Rohrmann et Chen (1999) entre les Chinois et les Australiens, ont mis en évidence les 
différences de perceptions du risque entre les individus. Celles de Lane et Quack (1999) ont 
montré que, contrairement aux Britanniques, la perception moins élevée du risque 
caractérisant les Allemands leur permet de nouer des relations bancaires facilitant 
l’intermédiation financière des prêteurs et l’accès au crédit des entreprises, résultats qui ont 
été confirmés par Stela et Karim (2007) dans le cadre de la comparaison du niveau de 
perception du risque entre les français et les bulgares. Cependant, les différences culturelles 
ne permettent pas d’étendre les résultats de ces travaux aux autres pays du monde, notamment 


les pays négro-africains. 


Or, aucune étude n’a fait mention, à notre connaissance, des particularités propres aux PVD, 
particulièrement celles de culture négro-africaine. Au contraire des pays industrialisés dans 
lesquels ces études ont été menées, la majorité des pays d’Afrique et des Caraïbes possèdent 
des marchés financiers peu évolués voire inexistants (Beck et al, 2006), créant ainsi une 
nécessité pour les entreprises de consolider leurs relations bancaires afin de mieux faire face 
aux situations de rationnement, en dépit, fort souvent, du comportement opportuniste de leurs 
fournisseurs de services financiers (Berger et Udell, 2002). En plus, certaines particularités 
culturelles de ces pays telles le conformisme, le fatalisme, la perception du risque et du 
partage d’informations, l’orientation temporelle, la subjectivité et la vie dans l’instant présent 
(Makpotche, 2009; Logossah, 2007) n’ont pas été pris en compte dans l’analyse des auteurs 
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relative au comportement des dirigeants des petites entreprises dans le cadre de la gestion et 
du maintien des relations bancaires durables. Dans le prochain chapitre, nous allons tenter de 


nous pencher sur quelques-unes de ces particularités institutionnelles et culturelles propres 


aux PVD et notamment à Haïti. 
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Chapitre ITI- Cadre conceptuel, hypothèses de recherche et justification des 


variables retenues 

Dans le premier chapitre, nous avons abordé le cadre théorique et empirique servant de 
fondement à notre travail. Dans celui-ci, nous présenterons les variables susceptibles d’influer 
sur le maintien des relations bancaires durables des petites entreprises avec un accent 
particulier sur celles ayant rapport au contexte haïtien. Pour ce faire, nous nous concentrerons 
d‘abord sur les différents facteurs pouvant motiver les petites entreprises à rendre pérennes 
leurs relations bancaires ensuite, les caractéristiques de l’environnement bancaire ainsi que 
certains facteurs culturels pertinents susceptibles d’impacter les stratégies mises en place par 
les firmes de petite dimension pour développer des relations de long terme avec leurs 


banquiers afin d’avoir accès au crédit dans des conditions favorables. 


Section I- Facteurs explicatifs de la pérennisation des relations bancaires 

Cette section est consacrée aux différents facteurs encourageant les dirigeants des petites 
entreprises à établir, développer et maintenir des relations bancaires de long terme avec leurs 
fournisseurs de prêts. Il est présenté dans le premier paragraphe les facteurs contraignant les 
petits entrepreneurs à conserver leurs relations bancaires, dans le deuxième, ceux qui les 
incitent à entretenir et pérenniser leurs relations bancaires et, dans le troisième, les 


caractéristiques de l’entreprise susceptibles d’impacter son choix de maintenir des relations 


durables avec ses fournisseurs de services financiers. 


Paragraphe 1- Facteurs contraignants 

Ce paragraphe traite des différents facteurs poussant les firmes de petite dimension à 
maintenir, contre leur gré, des relations durables avec les institutions bancaires, en vue de 
soutenir leur croissance. Les facteurs que nous retiendrons, dans le cadre de ce travail sont : la 


dépendance financière, les coûts de transfert et l’incertitude. 


1- La dépendance financière 

Il n’existe que deux sources de financement possibles pour les entreprises non cotées en 
bourse : les fonds propres et les dettes (Beck et al., 2006). Les entreprises ne pouvant pas 
dégager des marges de liquidités suffisantes pour s’autofinancer sont très tributaires du 


financement bancaire pour soutenir leur croissance (Rahaman, 2010 ; OCDE, 2008). Cette 
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dépendance, définie selon Ganesan (1994) comme le besoin pour une organisation de 
développer et maintenir des relations durables afin d’obtenir des ressources nécessaires à 
supporter sa croissance, est beaucoup plus accrue pour les PME et TPE, surtout celles des 


PVD dont Haïti. 


Kumar et al. (1995) ont identifié trois types de dépendance entre les organisations en relation: 

a) linterdépendance totale découlant de la réalisation d’investissements financiers et 
humains considérables constituant des obstacles de taille à toute tentative de rupture des 
relations. Cette forme de dépendance contribue à inciter les partenaires à approfondir et 
renforcer les relations d’échange et à réduire les comportements opportunistes compte 
tenu du fait que les investissements consentis ne sont pas substituables (Ganesan, 1994); 

b) l’interdépendance asymétrique traduisant l’existence des relations de domination et la 
possibilité d’exercice de contrainte d’une partie sur l’autre; 

c) l’interdépendance symétrique favorisant l’existence des conditions propices au 


développement des relations de confiance. 


Les entreprises de grande taille, du fait de leur expertise et de leur capacité économique et 
financière, développent des relations de dépendance mutuelle avec les institutions bancaires 
(Ganesan, 1994). Cette dépendance réciproque est fonction des investissements dans des 
actifs physiques, financiers et humains effectués par les firmes en vue de réaliser les 
transactions (Ganesan, 1994 ; Des Garets, 2000 ; Abbad, 2007). Lorsque les grandes firmes ne 
sont pas dominantes dans les relations d’interdépendance, elles cherchent à les maitriser par la 
mise en place des stratégies de limitations, des stratégies transactionnelles ou des stratégies 


relationnelles (Ganesan, 1994). 


Au contraire des grandes firmes, la dépendance des petites entreprises vis-à-vis des banques 
est asymétrique. Leur dépendance est surtout caractérisée par le peu d’alternative qu’elles 
disposent aux financements bancaires (Emerson, 1962) qui les poussent à accepter des 
conditions défavorables, surtout en période de rationnement, pour subvenir à leur besoin 
(Petersen et Rajan, 1994). En effet, les ressources financières disponibles sont tellement 
faibles et la concurrence dans le secteur bancaire tellement inexistante, dans les pays PVD, 
que les petites entreprises sont obligées de définir des stratégies de maintien des relations 
bancaires en vue de s’assurer de la disponibilité du crédit dans des conditions relativement 


favorables (Berger et Udell, 2002). 
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Pour Marchesnay (1979) cité par Abbad (2007), la dépendance peut être appréciée à travers 
les trois éléments suivants : la concentration des flux d’échange (part relative des flux 
d’échanges), la substituabilité (possibilité de trouver d’autres sources de financement) et 


l’essentialité (importance des flux d’échange pour la survie de l’entreprise). 


Ainsi, à l’inverse des résultats de Kumar et al. (1995) selon lesquels les entreprises peuvent 
s’engager dans les relations de long terme même en présence de dépendance asymétrique, à 
cause de la justesse perçue de la domination, le maintien de ces relations est fonction surtout, 
de l’absence d’autres opportunités de financement sur le marché (substituabilité) et 
l’incapacité des petits entrepreneurs d’assurer le développement et la croissance de leur 


entreprises à partir de leurs propres ressources (Turnbull et Gibbs, 1987). 


La perception du client joue un rôle important dans sa dépendance vis-à-vis de son 
fournisseur de services. Aussi, une firme qui croit qu’il n’existe pas de meilleures offres que 
celle trouvée dans le cadre de ses relations actuelles va se sentir très dépendante de son 
banquier, même si la qualité de services n’est pas trop satisfaisante, (Anderson et Narus, 
1990), et va faire de son mieux pour conserver ces relations. Dans cette optique, une 
comparaison des coûts et avantages liés au passage à la concurrence peut engendrer une 
perception de la dépendance empêchant l’entreprise de se dénouer de ses relations bancaires 


actuelles (Bendapudi et Berry, 1997). 


Dans ses travaux, Bitner (1995), trouve que l’expertise perçue peut également constituer une 
source de dépendance de l’entreprise par rapport à son fournisseur de services financiers. 
Selon les résultats de l’auteur, il peut être difficile pour une entreprise de se défaire de ses 
relations avec une institution bancaire disposant d’une expertise difficile à trouver chez les 
concurrents. Un banquier faisant preuve d’un degré d’expertise supérieur à ses concurrents 
développe, dans l’esprit de ses clients et emprunteurs, une perception de crédibilité éliminant 
toute intention de dissolution sans fondement valable (Ganesan, 1994). Cette dépendance 
résultant de la rareté des compétences possédées par le banquier peut agir comme une 
contrainte à la dissolution des relations (Bitner, 1995), surtout lorsque celui-ci n’est pas animé 


d’un comportement opportuniste (Bendapudi et Berry, 1997). 
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2- Les coûts de transfert 

Les coûts de transfert constituent l’ensemble des coûts associés au changement des relations 
bancaires (Williamson, 1991). Ils se composent de tous les coûts, charges, et conséquences 
que doivent supporter une entreprise en cas de dissolution de ses relations avec ses 
fournisseurs de produits et/ou services (Lavastre, 2002). En vue de se faciliter les échanges, 
les parties en relation effectuent des investissements spécifiques qui peuvent être de nature 
financière et non financière. Selon Williamson (1991), ces coûts peuvent se présenter sous la 
forme d’actifs physiques (matériels et accessoires indispensables à la réalisation des 
transactions) ou humains (formation des personnes à travers lesquelles sont concrétisées les 
relations, expériences et apprentissage acquis tout au long du développement des relations). 
Ces investissements engagés pour développer les relations sont difficilement récupérables en 


cas de rupture (Bendapudi et Berry, 1997). 


Jackson (1985) identifie deux modèles de comportements : le modèle de répartition et celui de 
stabilité. Selon le modèle de répartition, un client faisant l’acquisition d’un nombre important 
de produits ou services peut facilement changer de fournisseur en raison du faible coût qu’il 
aura à supporter en cas de rupture. Le second modèle suppose un ensemble d’achats effectués 
par le client sur le long terme chez un même fournisseur créant ainsi une dépendance liée à 
l’ensemble des investissements consentis par le client pour faciliter les transactions. Dans ce 
modèle, des coûts de transfert considérables qu’occasionnerait le changement de relations 
inciteraient le client à être réticent à tout changement de fournisseur. En plus des coûts 
économiques et matériels, Jackson (1985) tient compte aussi des coûts psychologiques qui 
sont liés aux efforts à déployer par l’entreprise pour comprendre et s’adapter aux produits et 
services du nouveau fournisseur, aux conditions d’acquisition de ces produits et services ainsi 


qu’aux comportements et valeurs de son nouveau fournisseur. 


Pour Morgan et Hunt (1994), l’anticipation des coûts élevés de changement de banque, 
constitue une source de stabilité des relations banque-entreprise. Ces coûts varient dans le 
même sens que la durée des relations bancaires et peuvent contraindre l’entrepreneur à 
conserver, malgré lui, ses relations bancaires pour ne pas perdre les avantages acquis dans le 
temps (Fennetau et Guibert, 1997). Aïnsi, une perception de coûts de transfert élevés relatifs à 
la dissolution des relations actuelles et à l’amorçage de nouvelles peut augmenter les 
préférences de l’entreprise pour le maintien de ses relations bancaires (Bendapudi et Berry, 
1997). 
su 


3- L’incertitude de l’environnement 

L’incertitude traduit l’incapacité des entreprises à prévoir tous les états du monde dans lequel 
elles évoluent à cause des turbulences (Williamson, 1991). L’incertitude peut être considérée, 
Selon Ganesan (1994 :5), « comme le degré auquel un individu ou une organisation ne peut 
anticiper ou prévoir précisément son environnement ». Les turbulences environnementales se 
manifestent sous la forme d’un ensemble de risques agissant considérablement sur les 
relations d’affaires. Dans le cas d'Haïti, il est important de souligner deux types de risque 
impactant très lourdement la bonne marche des activités des entreprises particulièrement les 


PME et les TPE : le risque politique et le risque social. 


Le risque politique est caractérisé par des troubles et instabilité politiques connus en Haïti, 
sous la forme de coups d’État, d’assassinats politiques, de manifestations intempestives, de 
contestations politiques et grèves, d’arrestations et de répressions politiques qui freinent 
considérablement la croissance de l’économie (Lalime, 2010). Le risque social se manifeste à 
travers les situations de violences caractérisant les grands bidonvilles du pays, l’insécurité, le 
kidnapping, etc, influençant de manière négative les stratégies de croissance des entreprises 
évoluant dans le pays. Ces turbulences aux conséquences désastreuses inimaginables 
démotivent les banquiers à s’engager sur le long terme et impactent négativement le 


financement de l’investissement des petites entreprises. 


Dans ses travaux, Ganesan (1994), a examiné deux dimensions de l’incertitude liée à 
l’environnement et ayant des effets considérables sur la prise de décisions des dirigeants 
d’entreprises : la volatilité et la diversité. La volatilité traduit la rapidité avec laquelle les 
goûts et préférences des consommateurs se modifient. En situation de forte volatilité, il est 
difficile, voire impossible, pour l’entreprise de prévoir et cerner toutes les tendances futures 
du marché. Pour éviter de subir des pertes importantes liées au comportement opportuniste de 
l’autre partie, Ganesan (1994) préconise l’établissement et le maintien des relations bancaires 
durables aux fins d’une meilleure flexibilité et adaptabilité même si, pour Williamson (1991), 
cette stratégie n’est pas trop fructueuse en raison des ajustements fréquents et réguliers que 


nécessite l’environnement pour être relativement maitrisé. 


La diversité de l’environnement reflète, selon Ganesan (1994), le degré d’incertitude de 
l’environnement. L’existence d’un environnement diversifié encourage une entreprise à 
développer des relations multi-bancaires en vue de profiter des services spécialisés. Pour 
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Gueguen (2005) l’environnement incertain est un environnement complexe, dynamique et 
changeant. L’incertitude peut être perçue différemment par les entreprises et ne peut faire 


l’objet, en aucun cas, de mesures universellement acceptables. 


Bendapudi et Berry (1997) soulignent que les facteurs contraignants peuvent conduire à la 
préservation des relations bancaires des petites entreprises contre leur gré. La dépendance, les 
coûts de transfert ainsi que l’incertitude de l’environnement sont autant de facteurs pouvant 
encourager les firmes, particulièrement les PME et les TPE, à s’engager dans des relations 
bancaires durables afin de bénéficier d’un traitement privilégié dans l’accessibilité au crédit 
bancaires. Cependant, il existe aussi des facteurs pouvant inciter les entreprises à s’investir, de 
façon volontaire et dévouée, dans le développement et le maintien de leurs relations 


bancaires ; ce que nous allons voir dans le paragraphe suivant. 


Paragraphe 2- Facteurs voulus 

À contrario des motivations forcées, plusieurs facteurs incitatifs liés au maintien des relations 
bancaires ont été identifiés dans la littérature. Ces facteurs dont les plus couramment évoqués 
dans les récentes recherches sont : la confiance, l’engagement, l’identité, la coopération, 
l’adhésion, la satisfaction, les relations interpersonnelles, le mode de gestion des conflits, 
l'expertise des banquiers, le niveau concurrentiel de l’environnement bancaire, la stabilité des 
conseillers bancaires, la qualité de la communication et la culture relationnelle, ont rapport 
aux bénéfices issus de ces relations et aux intentions des entreprises de les faire perdurer. 
Cependant, il est important de signaler que, d’une part, la majorité de ces facteurs ont été 
utilisés dans le cadre des études orientées vers les établissements bancaires et, de ce fait, ne 
sont pas adaptés à la situation des petites entreprises et, d’autre part, certains d’entre eux 
constituent des étapes d’un processus de développement des relations banque-entreprise mais, 
toujours du côté des banques. En plus, certains facteurs tels l’adhésion, la coopération et 
l’engagement ou les relations interpersonnelles et la culture relationnelle semblent vouloir 
expliquer le même construit, à quelques différences près. De ce fait, comme nous l’avons déjà 
signalé, nous ne tiendrons compte que des facteurs susceptibles d’être adaptés à la réalité des 
petites entreprises. Aïnsi, parmi tous les facteurs sus-mentionnés, nous n’en testerons que 
trois : la confiance, la satisfaction et la qualité des relations interpersonnelles. Ceux-ci nous 
semblent être les plus pertinents au contexte de notre étude et les plus facilement adaptables à 


la situation des petites entreprises haïtiennes. 
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1- La confiance 

La confiance est considérée comme ‘’une forme d'organisation sociale qui permet des 
échanges qui ne se réaliseraient pas dans le cadre de marchés formellement organisés” 
(Ferrary, 1999 : 566). Pour Morgan et Hunt (1994 :23), la confiance existe quand ‘une partie 
a l'assurance de la fiabilité et de l'intégrité d’un partenaire d'échange’. Dans leur modèle 
intitulé Key Mediating Variable (KMV), les auteurs font référence à la fidélité, l’expertise, 
l’honnêteté, la loyauté, le sens des responsabilités, la serviabilité et la bienveillance comme 
des qualités liées directement à la confiance. Ainsi, dans les relations de confiance, les deux 
parties s’assurent que l’une n’entreprendra pas d’actions pouvant avoir des conséquences 


négatives pour l’autre ; elles travaillent ensemble de façon à maximiser les avantages et à 


pérenniser les relations (Morgan et Hunt, 1997). 


Les petites entreprises, vu leur dépendance vis-à-vis des financements bancaires, ont intérêt à 
gagner la confiance des banquiers afin de pallier les problèmes liés au rationnement de crédit. 
Les relations de confiance contribuent à réduire les risques de hasard moral perçus par les 
banquiers et favorisent des anticipations positives impactant, de façon significative, 


l’évaluation du dossier de crédit de la firme (Ferrary, 1999). 


Dans la littérature, la confiance est positivement corrélée à la disponibilité et au coût du 
crédit. Plus la confiance est grande, plus la banque accordera des crédits à des conditions 
préférentielles à l’entreprise (Morgan et Hunt, 1994 ; Bendapudi et Berry, 1999). Selon 
Ganesan (1994), il existe une relation étroite entre la confiance et la réputation. Une entreprise 
ayant une réputation de crédibilité gagnera plus facilement la confiance de son banquier et 
aura moins de sacrifices à faire du point de vue financier, psychologique sociaux pour 
stabiliser et maintenir ses relations. Dans cette perspective, les sacrifices consentis par les 


petites entreprises pour avoir un bon historique de crédit sont très payants. 


La confiance permet au client de s’assurer qu’il ne sera pas déçu du comportement de son 
fournisseur de services (Donada et Nogatchewsky, 2007). Le client fait des anticipations 
excluant toute possibilité d’être abusé ou d’être exploité. Ce concept de bienveillance dans les 
relations de confiance caractérisant les travaux de Ganesan (1994) et de Morgan et Hunt 


(1997) encourage les banquiers à soutenir les entreprises clientes en cas de difficultés 


financières et de chocs conjoncturels (Hoshi et al., 1990; Longhofer et Santos, 2000). 
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D’après Graf et Perrien (2005), un bon nombre d’articles abordent la confiance comme un 
construit multidimensionnelle axé principalement sur la crédibilité et la bienveillance. Sur 46 
articles sélectionnés dans leurs travaux, 31 considèrent la bienveillance comme une dimension 
fondamentale de la confiance, 38 privilégient la crédibilité et 25 trouvent que les deux 


dimensions sont des composantes de la confiance. 


Guibert et Dupuy (1997), de leur côté, font une approche attitudinale de la confiance en la 
caractérisant par une dimension cognitive (trust), une dimension affective (confidence) et une 
dimension conative (reliance). L’auteur conçoit les trois dimensions de la confiance de la 
manière suivante : 

e La confiance traduit l’assurance d’une personne ou d’une entreprise dans l’intégrité, la 


force ou la capacité d’une autre personne ou d’une autre entreprise (trust/faire confiance 


à) ; 


e La confiance traduit l’assentiment d’une personne ou d’une entreprise vis-à-vis d’une 


autre personne ou d’une autre entreprise (confidence/se sentir confiant) ; 


e La confiance traduit la dépendance d’une personne ou d’une entreprise vis-à-vis d’une 


autre personne ou d’une autre entreprise (reliance/s’en remettre à). 


Tout comme Ferrary (1999), Guibert et Dupuy (1997) croient que la confiance entraîne des 
engagements plus ou moins tacites s’échappant à toutes règles formelles régissant les relations 
d’échange. Cette confiance permet à l’entreprise de se construire une réputation, à travers le 
temps, impactant positivement et significativement la disponibilité du crédit dans de 


meilleures conditions. 


2- La satisfaction 

Nombreux sont les chercheurs qui se sont penchés sur le rôle de la satisfaction dans la 
fidélisation des clients et le maintien des relations soignées et durables. La satisfaction 
constitue un facteur d’une importance crucial dans l’explication des relations existant entre les 
organisations (Graf et Perrien, 2005). Elle est perçue comme un jugement de justice au sens 
qu’elle est la résultante d’une situation d’équilibre entre la contribution et la rétribution 
(Perrien et al, 1992). Elle est fonction du succès des expériences passées (Ganesan, 1994) 


réalisées au cours des différentes phases du développement des relations (Dwyer et al, 1987). 


Al 


Elle est souvent utilisée comme critère d'évaluation des relations (Prim et al., 2001) et est 


corrélée positivement avec la continuité et la stabilité des celles-ci (Anderson et Narus, 1990). 


L'établissement et le maintien des relations d’une entreprise avec sa banque dépend de la 
satisfaction perçue et reçue de la consommation des services financiers offerts (Ganesan, 
1994 ; Sanzo et al., 2001 ; Prim et al., 2001). 

Les résultats d’une enquête effectuée auprès de cent soixante-quatorze (174) industriels 

espagnols a permis à Sanzo et al. (2001) d’identifier l’impact des facteurs ci-dessous sur la 

satisfaction : 

e La gestion de la communication : une bonne stratégie de communication contribue 
largement à accroitre la satisfaction des parties en relation ; 

e La gestion des conflits : Une gestion efficace des conflits facilite la réduction des 
tensions et permet de préserver des relations dans le temps ; 

e La confiance contribue à renforcer la satisfaction des clients d’une firme. Des relations 
axées sur la confiance génèrent des avantages considérables pour les parties prenantes et 
sont plus faciles à être pérennisées ; 

e La génération de valeurs contribue fortement à la satisfaction des organisations en 
relation. Ces avantages, mesurés en termes de qualité de services, de réduction de prix ou 


autres peuvent inciter les organisations à pérenniser leurs relations. 


Dans ses travaux, Johnson (2001) a révélé deux perspectives dans la satisfaction des clients : 
la perspective transactionnelle axée sur les prix et la qualité des produits ou services et la 
perspective relationnelle insérant la dimension sociale et psychologique dans la mesure de la 
satisfaction. Gabarino et Johnson (1999), à partir d’une enquête menée auprès des clients d’un 
théâtre, testent la différence entre ces deux approches. Les résultats obtenus ont permis aux 
auteurs de conclure que, les clients transactionnels, contrairement aux relationnels, 
souscrivent occasionnellement des abonnements. Ainsi, la satisfaction constitue un médiateur 
entre le comportement attitudinal et les intentions futures des clients relatives au maintien des 


relations (Gabarino et Johnson, 1999). 


Ainsi, comme l’a souligné Johnson (2001), bien que la perspective relationnelle de la 
satisfaction semble mieux expliquer le comportement des entreprises dans leurs choix de 


maintenir leurs relations, les deux approches sont plutôt complémentaires que concurrentielles 
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et doivent être étudiées simultanément en vue d’une meilleure compréhension du rapport 


entre la satisfaction et le maintien des relations durables. 


3- Les relations interpersonnelles 

Nicholson et al. (2001) conçoivent les relations interpersonnelles comme un lien affectif 
développé entre les individus. Selon les auteurs, ce type de relations traduit la tendance d’un 
individu à se rapprocher d’un autre à cause des intérêts communs qu’ils défendent ou d’une 
vision commune qu'ils partagent. Les relations interpersonnelles se renforcent avec les 
interactions fréquentes et multiples (Nicholson et al., 2 001) pouvant déboucher sur des liens 


affectifs fort significatifs qui, à leur tour, facilitent les relations économiques. 


La familiarité constitue un élément important dans les relations interpersonnelles. Dans leurs 
études relatives à la segmentation des clients d’un théâtre, Gabarino et Johnson (1999) 
révèlent que la compagnie utilise les mêmes acteurs depuis plusieurs années et les clients 


réguliers sont ceux qui développement une forte familiarité. 


Ferrary (1999) aborde les relations interpersonnelles sous l’angle des réseaux sociaux. Il 
définit les réseaux sociaux comme ‘’des groupes d'individus entre lesquels la fréquence des 
interactions économiques et la densité des relations sociales permettent de lever l'incertitude 
liée au hasard moral en permettant de discerner précisément entre les membres malhonnèêtes 
et les membres honnêtes’ (1999 :566). D’après son approche, un entrepreneur peut utiliser les 
relations interpersonnelles pour envoyer un signal clair aux banquiers concernant sa 
réputation à travers les connaissances de ceux-ci. En effet, il existe une transitivité (si X que 
je connais et en qui j’ai confiance fait confiance à Y, alors moi aussi, je peux faire confiance à 
Y) qui facilite aux banquiers la production des informations destinées à l’amélioration de 
l’évaluation des risques liés à leur travail d’intermédiation (Ferrary, 1999). Dans cette 
optique, les stratégies déployées par les petites entreprises pour se familiariser et tisser des 
relations solides avec l’entourage de leurs fournisseurs de services financiers sont 
circonscrites dans une démarche de partage d’informations et de développement de relations 


de confiance sur le long terme. 


La littérature met aussi l’accent sur les avantages découlant des relations interpersonnelles. 
Les relations interpersonnelles motivent les parties prenantes à développer et consolider leurs 
relations ; elles participent au développement de la confiance (Nicholson et al., 2001) et 
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renforcent les relations économiques par la réduction de l’asymétrie informationnelle entre la 


banque et la petite entreprise. 


Paragraphe 3- Les caractéristiques de l’entreprise 

Ce paragraphe est consacré aux principales caractéristiques de l’entreprise susceptibles 
d’impacter le maintien de ses relations bancaires durables. Nous y mettrons l’accent 
particulièrement sur la taille, le statut juridique, le secteur d’activité, l’âge et la densité 


(nombre de fournisseurs de services financiers) des relations bancaires de l’entreprise. 


1- La taille 

Généralement, les chercheurs utilisent le nombre d'employés, le chiffre d’affaires ou le total 
du bilan pour déterminer la taille des entreprises dans le cadre de leurs travaux. Dans notre 
étude, nous choisissons le nombre de salariés comme critère de mesure de la taille des 
entreprises faisant partie de notre échantillon. La taille est, en effet, un indicateur des besoins 
de financement de l’entreprise (Ziane, 2004) et constitue un facteur important dans l’accès de 
l’entreprise au crédit bancaire. Faute de capacité suffisante de financer ses activités, la firme 
de petite taille est très tributaire du crédit bancaire (Turnbull et Gibbs, 1987). Cependant, 
l’opacité des informations de cette catégorie d’entreprises rend difficile son accès au 


financement bancaire. 


Pour octroyer du crédit à une entreprise, la banque doit être en mesure d’évaluer 
adéquatement la capacité de remboursement et le risque de défaut de celle-ci. Dans cette 
optique, les grandes entreprises, compte tenu des ressources qu’elles disposent pour produire 
et communiquer des informations financières fiables, trouvent plus facilement les 
financements bancaires désirés qu’une petite (Riding et Short, 1987). Ainsi, comme l’a 
recommandé Petersen et Rajan (1994), seules les relations bancaires pérennes peuvent 


faciliter l’accès aux financements bancaires des entreprises de petite dimension. 


2- L’âge 

L’âge d’une entreprise est déterminé par le nombre d’années d’existence de celle-ci. Au cours 
de ses premières années d’existence, l’entreprise cherche à acquérir des connaissances 
concernant son secteur d’activité, à maîtriser son environnement, à faciliter aux institutions 
financières la production des informations nécessaires à lui garantir l’accès au crédit. En effet, 
conformément au dynamisme des entreprises et de la croissance économique des pays, les 
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petites entreprises, tout comme les grandes, naissent, croissent et disparaissent. La 
compétition exige que les entreprises les moins performantes disparaissent du marché pour 
faire place à de nouvelles firmes (Brandt, 2004). Ainsi, après les deux premières années, le 
taux de survie des petites entreprises varient entre 62% et 88% et tombent entre 50% et 80% 


après cinq ans (Brandt, 2004 :20). 


Face au risque de disparition des jeunes entreprises, les établissements financiers sont très 
réticents à financer les activités d’investissements de celles-ci. S’agissant du lien existant 
entre l’âge et l’accès au crédit bancaire, Angelini et al. (1998) ont trouvé que les entreprises 
en relations d’affaires depuis moins de trois (3) ans avec les banques sont plus susceptibles de 
subir du rationnement du crédit que les plus anciennes. Berger et al. (1998) trouvent, sur des 
données américaines que, faute d’accès au crédit, les petites entreprises privilégient le 
financement interne. Cette situation est due au fait que plus la petite firme est jeune, plus elle 
a des problèmes d’opacité informationnelle. Et, pour contourner cette difficulté liée à leur 
incapacité de production d’informations financières, les petites firmes recourent au 


développement des relations bancaires de long terme. 


3- La densité des relations bancaires 

La densité des relations bancaires peut être considérée comme le nombre de banque auprès 
desquelles une entreprise achète des produits et/ou services financiers. Certaines firmes, 
surtout celles de taille importante, optent pour la multibancarité afin de ne pas subir les 
conséquences du comportement opportuniste de leurs prêteurs. Plusieurs études empiriques 
débouchent sur des résultats selon lesquels la multibancarité varie inversement à la 
disponibilité et aux coûts du crédit. Ziane (2004), sur des données françaises, montre que les 
entreprises multibancaires sont plus rationnées que celles ayant des relations avec un seul 
établissement bancaire. Petersen et Rajan (1994) concluent, à partir des données américaines, 
que le coût du crédit est significativement plus élevé pour les firmes empruntant auprès de 
plusieurs banques. Cette corrélation inverse entre les conditions du crédit et la multibancarité 
peut être expliquée par la diminution de la valeur des informations privées transmises par 
l’entreprise aux banquiers. En plus de cela, la multibancarité est vue par les prêteurs comme 
un comportement opportuniste. Aussi, la stratégie mono-bancaire adoptée par les petites 
entreprises peut être circonscrite dans une démarche de pérennisation des relations bancaires 


susceptibles de faciliter leur accès au crédit. 
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4- Statut juridique 

Dans son rapport intitulé : « L'évaluation des entreprises afin de faciliter l’accès au crédit: 
quelle intermédiation informationnelle? », Levrato (2001) affirme que 42% des sociétés 
anonymes bénéficient du crédit bancaire contre 56% d’entreprises individuelles et conclut que 
être une entreprise individuelle est l’une des conditions pouvant permettre aux petites 
entreprises françaises d’accéder plus facilement au crédit bancaire. Cet accès plus facile au 
financement bancaire dont bénéficient les entreprises individuelles peut être expliqué par le 
fait que les biens personnels des dirigeants de celles-ci peuvent être saisis en cas de défaut de 
paiement. La responsabilité illimitée du propriétaire envers l’entreprise individuelle constitue 
une garantie pour le banquier en cas de non-remboursement ou de faillite. Ainsi, il est plus 
facile pour les petites entreprises individuelles d’établir et de maintenir des relations bancaires 
durables que celles ayant la forme de société anonyme (SA) ou de société à responsabilité 


limitée (SARL). 


5- Le secteur d’activité 

Il semble exister une relation étroite entre le secteur d’activité et l’accès au financement 
bancaire. D’après le rapport de Levrato (2001), les entreprises commerciales et de services 
ont un accès plus facile au crédit bancaire que les autres. Selon le rapport de la BRH 
(2007 :57), 28,8% du crédit disponible est alloué aux firmes du secteur commercial et 19,8% 
à celles du secteur des services alors que les secteurs ‘’ Agriculture, Sylviculture et Pêche’”, ‘ 
Industries manufacturières’? et ‘’ Bâtiments et travaux publics’ ne reçoivent que 14,4%, 
0,12% et 8,1% respectivement. Cela traduit une inégale répartition de l’encours des prêts 
entre les différents secteurs d’activité. Cette inégalité pourrait être expliquée par la différence 


existant entre les secteurs au niveau de la capacité génératrice de revenus et de liquidité des 


entreprises les constituant. 


Section II- Les facteurs de l’environnement influant sur le maintien des relations 
bancaires 
Il n’est plus possible, depuis quelques décennies, de considérer l’entreprise comme une entité 


isolée de l’environnement dans lequel elle évolue. Selon Smit et al. (2007) cités par Olawale 
et Garwe (2010), l’environnement d’une entreprise est considéré comme l’ensemble des 
facteurs internes et externes susceptibles d’influencer, de façon positive ou négative, la 
réussite et la pérennisation de celle-ci. Ces facteurs sont d’ordre interne (forces et faiblesses 


intrinsèques à l’organisation) et externes (opportunités à exploiter et menaces à contourner). 
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L’environnement externe est caractérisé par un ensemble de facteurs liés au contexte politique 
(stabilité politique, continuité de l’État, etc), économique (chômage, inflation, politique 
monétaire, etc), social (crime, corruption, insécurité, etc), juridique (lois relatives à la 
protection des vies et des biens), financier (niveau d’épargne, conditions du crédit, 
incertitude,, etc.) et technologique, impactant les activités de l’entreprise (Beck et al., 2006). 
Les facteurs environnementaux, tant qu’internes qu’externes interagissent, de façon 
dynamique, et font de l’entreprise un système ouvert d’une complexité difficile à cerner. Les 
environnements interne et externe influencent considérablement la disponibilité et le coût du 
crédit des entreprises. Les petites firmes, en raison de leur opacité informationnelle et de leur 
faible capacité d’autofinancement, subissent davantage les effets de l’environnement externe 
que les grandes organisations. Aussi, les firmes de petite taille cherchent-elles à maintenir des 
relations bancaires durables avec leurs banquiers en vue d’accéder plus facilement au crédit, 


comme l’a recommandé Petersen et Rajan (1994). 


Compte tenu des objectifs de notre travail, seulement deux (2) catégories de facteurs liés à 
l’environnement externe des petites entreprises seront abordées. Dans le premier paragraphe, 
l’environnement financier sera développé et, dans le second, nous nous pencherons sur les 
facteurs socio-culturels influençant les efforts de ce type d’entreprises dans le cadre du 


développement et du maintien de leurs relations avec leurs banquiers. 


Paragraphe 1- Les facteurs financiers influençant le maintien des relations bancaires 

Le système financier est composé de l’ensemble des institutions, des marchés et des règles 
régissant la circulation de la monnaie dans un pays. Le système financier facilite les échanges 
entre les agents économiques à travers l’ensemble des produits et services offerts. Les 
institutions financières établissent le lien entre les épargnants et les emprunteurs. Tous les 
prêts octroyés aux entreprises et aux particuliers proviennent des dépôts de fonds effectués 
par des personnes physiques et morales, destinés à des utilisations futures. Ces fonds sont mis 
à la disposition des demandeurs d’argent grâce au travail d’intermédiation des institutions 
financières. La fonction d’intermédiation est d’une importance capitale dans toute économie ; 
elle permet aux entreprises de réaliser les investissements nécessaires à la production de biens 


et services destinés à garantir le bien-être des populations. 


Sans l’intermédiation financière, il serait difficile pour les entreprises de financer leur 
croissance et d’assurer leur pérennité. Cependant, les prêts octroyés à partir des dépôts reçus 
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est une activité comportant un certain degré de risque lié particulièrement au phénomène de 


sélection adverse et d’aléa moral (Stiglitz et Weiss, 1981). 


Dans les pays ne disposant pas de marchés boursiers, l’intermédiation financière est assurée 
par le système bancaire. Les activités des institutions bancaires impactent considérablement 
les entreprises, en particulier les petites firmes, qui n’ont pas assez de ressources pour 
s’autofinancer. Ce manque de ressources entraîne une dépendance financière contraignant les 
PME et les TPE à développer et maintenir des relations bancaires durables avec leurs 
banquiers en vue d’un meilleur accès au crédit. Une présentation de certaines composantes et 
caractéristiques du système bancaire haïtien nous permettra de mieux cerner les difficultés 


rencontrées par les petites entreprises dans leur recherche de financement. 


1- Les composantes du système bancaire haïtien 

Le système bancaire constitue l’un des piliers fondamentaux de l’économie haïtienne. Il est 
composé d’un ensemble d’établissements financiers fonctionnant selon les prescriptions de la 
Banque de la République d’Haïti (BRH), conformément au décret de loi du 14 novembre 
1980 règlementant les activités des banques commerciales et la loi du 28 août 1984 portant 
sur la création et le fonctionnement des banques d’épargne et de logement (BEL) destinées à 
octroyer des prêts hypothécaires sur le tout le territoire du pays (BRH, 2007). Les 
établissements bancaires peuvent être classés soit en fonction de la provenance de leurs 


sources de capitaux, soit en fonction de leurs activités principales. 


Une classification en fonction de la provenance des sources de capitaux permet d’identifier 
deux (2) banques commerciales d’État, deux (2) succursales de banques étrangères, six (6) 
banques privées haïtiennes dont cinq (5) banques commerciales et une (1) banque d’Épargne 


et de Logement comme indiqué dans le tableau suivant : 
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Tableau 2- Répartition des banques en fonction de leurs sources de capitaux 


TYPES DE BANQUE NOM COMMERCIAL 


| r Banque Nationale de Crédit (BNC) 
Banques commerciales d’Etat Banque Populaire Haïtienne (BPH) 


Capital Bank 

Banque Industrielle et Commerciale d'Haïti (BICH) 
Banque de l’Union Haïtienne (BUH) 

Société Générale Haïtienne de Banque (Sogebank) 


Banques commerciales à 
capitaux privés haïtiens 


Unibank 
Succursales de banques Bank of Nova Scotia (Scotiabank) 
commerciales étrangères Citibank N.A. (CBNA) 


Banques d’épargne et de logement à 
capitaux privés haïtiens 


Source : BRH (2007:54) 


Société Générale Haïtienne de Banque d’Épargne et de Logement (Sogebel) 


En fonction des activités principales, on distingue : 

e Les banques commerciales (BNC, BPH, Sogebank, Unibank, BUH, Capital Bank, BICH, 
Scotiabank, Citibank) établissant le lien entre les offreurs et les demandeurs de fonds à 
travers un ensemble de produits et services tels : dépôts à vue, dépôts d'épargne, dépôts à 
terme, cartes-chèques, cartes de débit et de crédit, achat et vente de devises, lettres de 
crédit, services de chambre forte, garanties de soumission et d'exécution pour les appels 


d'offre, escompte d'effets commerciaux, crédit, etc ; 


e Une banque d’épargne et de logement (Sogebel) qui se spécialise, conformément à la loi 
de 28 août 1984, à l’octroi de crédits hypothécaires à moyen et long terme afin de 
faciliter à la population l’acquisition, la construction ou la restauration d’immeubles à 


usage résidentiel, commercial, industriel ou à caractère social (BRH, 2007). 


2- Caractéristiques du système bancaire haïtien 

L’environnement bancaire haïtien est caractérisé par un ensemble d’éléments impactant de 
manière significative l’accès au crédit des petites entreprises. Parmi les caractéristiques 
fondamentales du système celles qui attirent davantage l’attention sont le conservatisme, la 


concurrence et la durée des crédits accordés. 


a) Le conservatisme du système bancaire haïtien 


Dans son rapport publié en 1997, le Fonds d’Équipements des Nations Unies (FENU) a mis 
l’accent sur le degré de conservatisme des institutions bancaires haïtiennes manifesté par une 


concentration des prêts accordés sur le plan géographique, sectoriel et des bénéficiaires. 
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Le conservatisme sectoriel 

La répartition du crédit disponible entre les divers secteurs se fait de façon très inégale. 
Depuis plusieurs années, les secteurs d’activité « Commerce de gros et de détail », « Services 
et autres » et « Industries manufacturières » occupent une place prédominante dans les 
activités du crédit des banques commerciales haïtiennes. Selon FENU (1997), les activités 
commerciales absorbent, à elles seules, environ 63% des prêts octroyés par les établissements 
bancaires. Le crédit alloué à ces trois secteurs passe de 70% en 2005 à 68% en 2006 pour 
arriver à 63% à la fin du mois de septembre 2007 (BRH, 2006, 2007). Du volume du crédit 
accordé à ces trois secteurs, le « Commerce de gros et de détail » en absorbe plus de 50% ; de 
32.5% de l’encours global du crédit en 1995, il monte à 45.6% en 1998 pour atteindre 27,3% 
en 2006 et 28,8% en 2007 (BRH, 1998 : 38 ; 2007 : 52). Le tableau ci-après présente la 


répartition du crédit, en volume et en pourcentage pour 2006 et 2007: 


Tableau 3- Répartition de l’encours des prêts par secteur d’activité 
Au 30 septembre (en MG et en %) 


Re | 2007 2006 variation 
| Montant Montant , 
Point 

Commerce de Gros et Détail 7 723,11 
Services et autres 5 323,93 4 702,99 
Industries manufacturières 3 855,07 5 14,4% 361,87 21,7% -7,3 
Prêts aux particuliers 2 458,72 9,2% 2 399,95 9,7% 0,5% 
Immobilier résidentiel et commercial 3 432,21 2 12,8% 827,64 11,4% +1,4 
Transport, Entrepôt et Communication 1 198,84 4,5% 945,42 3,8% +0,7 
Bâtiments et travaux publics 2 176,58 1 8,1% 367,21 5,5% +2,6 
Électricité, Gaz et Eau 630,35 2,3% 399,69 1,6% +0,7 
Agriculture, Sylviculture et Pêche 30,89 0,12% 5,86 0,0% +0,12 
Total 26 829,70 100,0 | 24 761,37 100,0 


Source : BRH (2007:57) 


e Le conservatisme du point de vue des bénéficiaires 

Depuis environ une dizaine d’années, le système bancaire continue d’afficher les mêmes 
tendances en ce a trait à la distribution du crédit en fonction des emprunteurs. En 1998, 
seulement 6% des emprunteurs représentaient plus de 61% des prêts ayant un encours de 75 
000 gourdes et plus (BRH, 1998). Cette tranche de prêts représentant 90% du volume du 
crédit disponible est détenue, à 80,9%, par 9,83% du total des emprunteurs (BRH, 2007). 
Cette concentration se trouve surtout au niveau de la tranche comprise entre 1 000 000 et 
5 000 000 gourdes accessible à seulement 12,29% des 7 435 emprunteurs ; ce qui constitue 


une inégalité flagrante dans la distribution du crédit comme indiqué dans le tableau suivant : 
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Tableau 4- Répartition de l’encours de s prêts par tranche (de 75 000 gourdes ou plus) 


(Au 30 septembre) 
Tranches de Nombre Encours Encours 
prêts Nombre d’emprunteurs, des prêts, des 
d'emprunteurs en % en millions prêts, 
2007 
75 000 à 249 999 3 191 42,92 429,80 1,86 
250 000 à 499 999 1 277 17,18 446,60 1,94 
500 000 à 999 999 983 13,22 693,58 3,00 
1 000 000 à 2 499 999 815 10,96 1 285,66 5,57 
2 500 000 à 4 999 999 438 5,89 1 550,71 6,72 
5 000 000 ou plus 731 9,83 18 669,42 80,9 
Total 7 435 100 23 075.77 100 
2006 
75 000 à 249 999 3 263 45 426,11 2,00 
250 000 à 499 999 1 248 17 447,90 2,10 
500 000 à 999 999 853 12 598,27 2,80 
1 000 000 à 2 499 999 743 10 1 185,09 5,60 
2 500 000 à 4 999 999 422 6 1 509,94 7,10 
5 000 000 ou plus 689 10 17 084,10 80,4 
Total 7 218 100 21 251,41 100 
2005 
75 000 à 249 999 3 330 46.65 431,76 2,13 
250 000 à 499 999 1 101 15.43 395,93 1,96 
500 000 à 999 999 861 12.07 618,65 3,18 
1 000 000 à 2 499 999 764 10.7 1 228,95 6,05 
2 500 000 à 4 999 999 382 5.35 1 367,59 6,84 
5 000 000 ou plus 700 9.81 16 700,70 79,83 
Total 7 138 100 20 743,60 100 


Source : BRH (2007:58) 


Ce conservatisme du système bancaire frappe surtout les firmes de petite taille qui, comme l’a 
déjà souligné Turnbull et Gibbs (1987), sont tributaires au financement bancaire. Cette 
catégorie d’entreprises fait partie de la majorité des emprunteurs bénéficiaires des prêts allant 
de 75 000 à moins de 250 000 gourdes, qui ne représentent que 1,86% du crédit total distribué 
(BRH, 2007). Lorsqu'ils n’ont pas de relations bancaires solides leur facilitant de trouver du 
crédit bancaire, ces petits entrepreneurs se voient obligés de recourir aux sources de 
financements alternatives et de supporter des taux d’intérêts mensuels allant de 20 à 25% 


tandis que ceux exigés par les banques ne dépassent pas 22% l’an (FENU, 1997). 
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e  Conservatisme géographique 

S1 les banques mènent une politique de proximité dans la région métropolitaine en vue 
d’améliorer la qualité des services offerts, elles sont presqu’absentes dans les provinces. Les 
produits et services bancaires sont offerts à travers un réseau de 108 succursales au niveau de 
la région métropolitaine alors qu’il n’en existe que 56 pour desservir les populations de toutes 


les villes de provinces du pays. 


Selon FENU (1997), Plus de 90% des prêts accordés sont concentrés dans la zone 
métropolitaine particulièrement à Port-au-Prince. Cette situation rend les services financiers 
notamment le crédit inaccessible aux entreprises évoluant dans les villes de province et 


hypothèque le développement de ces communautés. 


b- La concurrence 

Le secteur bancaire haïtien est marqué par une concentration extrême qui s’est renforcée vers 
la décennie 90 par des acquisitions et fusions. Le marché bancaire est, en effet, partagé, à plus 
de 50%, par trois (3) banques : la Unibank, la BNC et la Sogebank (BRH, 1998). En 
novembre 1998, l’acquisition de la BIDC par la Sogebank a porté le système bancaire à douze 
(12) établissements ; cette concentration s’est accentuée avec la démobilisation de la Socabel 
et l’achat des actifs et passifs de la Promobank toujours par la Sogebank (BRH, 2006). La 
Sogebank a ainsi consolidé sa position de leader avec 31,68% des parts de marché, suivie 
immédiatement de la Unibank occupant 29,63% du marché et de la BNC qui, grâce à 
l’acquisition de la Socabank et la mise en place de nombreuses innovations, s’est hissée à la 


troisième place. 


Ces trois principales banques détiennent 78,43% des actifs du système bancaire, 69,33% du 
portefeuille de prêts, 80,09% de l’enveloppe des dépôts totaux et 79,45% du volume des 
dépôts en dollars américains, 73,15% des succursales se trouvant à Port-au-Prince et ses 
environs et 82,25% de celles évoluant dans les villes de province (BRH, 2007). La variation 
positive de ces éléments pour l’exercice 2006/2007 traduit une tendance positive de la 


concentration comme montre le tableau ci-dessous : 
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Tableau 5- Poids des principaux établissements bancaires 
Au 30 septembre (en %) 


Actif __ Portefeuille Dépôts Dépôts 
2007(10 établissements) 
Les trois premiers établissements 78,43 69,33 80,09 79,45 
2006 (11 établissements) 
Les trois premiers établissements 74,04 65,72 73,03 75,19 
Variation 2007/2006 
Les trois premiers établissements 4,39 3,61 7,06 4,26 


Source : BRH (2007:55) 


Cette concentration porte les établissements bancaires à pratiquer des taux d’intérêts très bas 
sur les dépôts, et une marge d’intermédiation très élevée sur les prêts. Cette situation 
débouche sur une absence de compétition dans l’activité du crédit et la qualité des services 


offerts aux consommateurs. 


c) L’incertitude 

La concentration du système bancaire, manifestée par une absence quasi-totale de 
concurrence, plonge les entrepreneurs dans une incertitude en ce qui a trait à l’accessibilité du 
crédit. Selon Marc L. Bazin, dans un article publié au Le Nouvelliste”, au lieu d’utiliser les 
dépôts reçus pour financer le développement, les banques les utilisent pour octroyer des prêts 
à la BRH afin de dépanner le gouvernement à un prix extrêmement rémunérateur. Cette 
situation accentue la concentration des activités de crédit et entraine un durcissement des 


conditions d’octroi de prêts aux petites entreprises. 


ES 


Selon FENU (1997), les crédits bancaires sont octroyés à un taux moyen avoisinant 22% 
annuellement et, depuis plus de dix (10) ans, plus de 50% des prêts sont accordés pour une 


durée ne dépassant pas une année. Le tableau ci-dessous en donne un résumé : 


Tableau 6- Répartition des prêts de 75 000 gourdes ou plus selon leur échéance 


(Au 30 septembre) 
Année Prêts à court terme Prêts à moyen terme | Prêts à long terme 
2007 46% 28% 26% 
2006 49% 28% 23% 
2005 58% 24% 18% 
1998 63,7% 17,0% 19,3% 
1997 62,3% 13,1% 24,6% 


Source : BRH (1998, 2006, 2007) 


? http://www.lenouvelliste.com/article.php?PublD=&ArticlelID=64786 
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L’incertitude et le manque de concurrence caractérisant l’environnement bancaire haïtien, 
rendent difficile l’accès au crédit en quantité suffisante pour les petites entreprises. Les 
conditions difficilement supportables (taux d’intérêt élevé, durée de remboursement trop 
courte, etc) accompagnant le financement bancaire constituent un obstacle majeur au 
développement des petites entreprises. Pour contourner ce problème, le petit entrepreneur 
dispose de plusieurs alternatives : s’autofinancer, utiliser des sources alternatives de 
financement, financer ses investissements de long terme à partir des emprunts de court-terme 
avec le risque, bien entendu, de connaitre, avant la fin du remboursement, une crise de 


liquidité ou investir dans les relations de long terme. 


Paragraphe 2- Les facteurs socio-culturels influençant les relations bancaires 

Dans des pays disposant d’un marché financier peu développé comme celui d'Haïti, il 
apparait peu probable qu’une petite entreprise accède au financement bancaire sans la mise en 
place d’un dispositif lui permettant de fournir aux banquiers des informations relatives à 
l’évaluation de sa capacité de remboursement et de son risque de faillite (Berger et Udell, 
2002; Petersen et Rajan, 1994). Pour faciliter la production d’informations à l’institution 
bancaire, la petite firme doit se rapprocher de son conseiller bancaire par le développement 


des relations interpersonnelles destinées à renforcer les relations économiques. 


Le développement des interactions multiples entre l’entrepreneur et le banquier dépend 
directement des normes socio-culturelles régissant les rapports humains dans la communauté 
(Dwyer et Shurr, 1987). L’environnement socio-culturel influence de manière considérable 
les comportements des individus et des groupes et constitue l’un des éléments fondamentaux 
expliquant les différences de perception entre les humains. Aussi, les rapports d’échange entre 
deux individus peuvent être vus sous l’angle d’une confrontation entre des cultures, des 
valeurs et des croyances différentes pouvant déboucher sur des situations conflictuelles 


impactant négativement la pérennisation des relations. 


Dans le cadre de ce travail, nous nous basons sur les travaux d’Hofstede (1991, 1994) et de 
ceux de Trompenaars (1994) pour conceptualiser les variables socio-culturelles liées au 


maintien des relations bancaires durables. 
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1- L’approche culturelle selon Hofstede 

Hofstede (1991) définit la culture comme « une programmation mentale collective propre à 
un groupe d'individu ». Cette programmation mentale comporte trois niveaux : universel 
(renvoyant au fonctionnement biologique de l’espèce et ayant rapport à l'humanité dans son 
ensemble), Collectif (relatif à un groupe de personnes particulier) et individuel (concernant 
chaque individu). Considérée dans un contexte collectif (national), la culture traduit des 
systèmes de valeurs manifestés par des symboles, des rituels, des croyances, des pratiques et 
des comportements, transmis collectivement par les individus de génération en génération 
selon Hofstede (1991). Toujours d’après l’auteur, les systèmes de valeurs représentant la 
culture se fondent sur des facteurs historiques, géographiques, génétiques et technologiques ; 
ils impactent de façon dynamique et durable l’environnement par ses conséquences qui ne 


peuvent être modifiées que par des forces extérieures. Son modèle se présente comme suit : 


Figure 1- Modèle de stabilisation culturelle d’Hofstede 


Influences extérieures 

- forces de la nature 

- forces de l’homme 

- commerce et conquêtes 

- découvertes scientifiques 


Origines : facteurs : CULTURE Conséquences : structure et 
écologiques ; = fonctionnement 


géographiques ; Normes sociales des institutions : 
économiques ; : structure familiales ; 
démographiques ; Systèmes de valeur de différenciation des rôles ; 
génétiques/hygiéniques ; la plupart des groupes stratification sociale ; 
historiques ; de population définitions de comportement ; 
urbanistiques. éducation ; 

religion ; 

structure politique ; 

législation ; 

architecture ; 

développement de la science. 


Renforcement 


Source : Hofstede (1980) cité Tounés et Assala (2007:5) 


À partir d’une enquête menée auprès de 116 000 salariés de la société IBM, une 
multinationale se trouvant dans 40 pays, Hofstede (1994) analyse, de façon comparative, 
l’impact de la culture sur les comportements organisationnels. Cette enquête qui a eu lieu à 
deux (2) reprises, vers 1968 et autour de 1972, a permis à l’auteur d’identifier quatre (4) 


dimensions fondamentales d’une culture nationale : la distance hiérarchique, le contrôle de 
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l'incertitude, le degré d’individualisme, la masculinité et la féminité. Quelques années plus 
tard, une cinquième dimension ayant rapport à la culture chinoise a été ajoutée aux quatre (4) 
autres ; il s’agit de l’orientation temporelle (Hofstede et Bond, 1988). Chacune des cinq 
dimensions rend compte de plusieurs attitudes et influe, de façon significative, sur le 


développement et la continuité des relations entre les agents économiques. 


a) Distance hiérarchique 

La distance hiérarchique traduit la mesure dans laquelle les membres d’une société acceptent 
la répartition inégale du pouvoir et tout ce qui lui est associé. Selon Hofstede (1991), les 
cultures à forte distance hiérarchique mettent un accent particulier sur l’importance et le 
respect de l’autorité. L’autorité dans ces sociétés, qu’elle soit naturelle ou légitime, est 
respectée et l’ordre social est maintenu par l’acceptation de la dépendance par la grande 
majorité des individus par rapport à une élite minoritaire. Les détenteurs du pouvoir 
bénéficient de certains privilèges et sont, fort souvent, au dessus de la loi et rarement dignes 


de confiance (Papamarcos et Watson, 2006). 


Quand la distance hiérarchique est faible dans une société, les individus luttent pour réduire 
l’inégalité au maximum. Il se développe des relations d’interdépendance et de confiance 
susceptibles de favoriser le développement économique. Dans ces sociétés, la compétence, 
l'expertise et la légitimité constituent la base de tout pouvoir; les structures 


organisationnelles sont plus flexibles et les individus sont plus aptes à tisser des relations 


économiques et interpersonnelles durables. 


b) Contrôle de l’incertitude 

Toutes les cultures ne se préoccupent pas de la même manière de mettre en œuvre des moyens 
susceptibles de répondre aux incertitudes de l’avenir. Aussi, ce critère représente le degré de 
tolérance d’une société à l’incertitude et à l’ambiguïté ou encore, le sentiment de confort ou 


d’inconfort face à des situations non encadrées, non structurées (Hofstede, 1994). 


Dans les cultures à forte tolérance vis-à-vis de l’incertitude, les gens acceptent les situations 
incertaines comme faisant partie intégrante de la vie et cherchent, à partir des lois, des 
règlements et des contrats relativement complets, à réduire l’impact de l'incertitude 


caractérisant le futur sur leurs relations d’affaires. Ainsi, dans les sociétés ayant une forte 
* 
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tolérance à l’égard de l’incertitude, il est plus facile pour les dirigeants d’entreprises d’établir 


et de maintenir des relations de long terme avec leurs banquiers. 


c) Degré d’individualisme 

Selon Hofstede (1994), le degré d’individualisme ou de collectivisme caractérisant une 
société traduit la nature des relations entre l’individu et la communauté. L’individualisme est 
la disposition de chaque individu à s’occuper de soi-même et de sa famille proche. Dans les 
communautés individualistes, les individus ont tendance à mettre l’accent sur leurs propres 


intérêts et les relations sont maintenues sur la base de la défense des intérêts économiques. 


Dans les sociétés collectivistes, les individus développent des relations de solidarité avec les 
membres de leur groupe d’appartenance (églises, corporations professionnelles, familles, etc). 
Ils priorisent les intérêts de leur réseau ou groupe d’appartenance à travers lequel, les 
informations circulent rapidement sur la réputation de chaque membre. Ainsi, comme l’a déjà 
souligné Ferrary (1999), à l’intérieur de ces groupes, les informations permettant de distinguer 
les individus malhonnêtes des autres circulent et sont disponibles à tout moment. Dans cette 
perspective, l’organisation des sociétés à propension collectiviste en petites communautés à 
l’intérieur desquelles, grâce à l’interconnaissance et l’interconnexion des membres, tout le 
monde connait tout de tout le monde, favorise le développement des relations d’affaires 


durables agissant favorablement sur l’accès au crédit des petites entreprises. 


d) Masculinité versus Féminité 

La masculinité se réfère, selon Hofstede (1994) à la tendance d'une société à valoriser 
l'avancement, la compétition, l’atteinte des objectifs, l'héroïsme, la réussite matérielle au 
détriment des relations de solidarité, l'attention et de l’assistance aux faibles. D’après l’auteur, 
les hommes et les femmes constituent les deux extrémités d’un même continuum : les 
premiers représentent les sociétés mettant l’accent sur l’importance de la compétition, du 
pouvoir et de l’affrontement alors que les secondes symbolisent celles valorisant les aspects 


émotionnels et affectifs de la vie tels la solidarité, l’égalité, la préservation de 


l’environnement, les relations interpersonnelles. 


e) Orientation temporelle 
Cette dimension appelée aussi ‘’Confucian Dynamism”” a été introduite quelques années plus 
tard en vue d’expliquer la croissance rapide des certains pays d’Asie (Hofstede et Bond, 
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1988). L’orientation temporelle met l’emphase sur certains facteurs d’ordre éthique enseignés 
dans le Confucianisme. Ce critère montre les perspectives d’une société par rapport au temps 
ainsi que le degré de persévérance de celle-ci. C’est le critère le plus extrême et celui qui 
caractérise le plus des sociétés asiatiques. Cela signifie que la persévérance et l’économie sont 
des valeurs fondamentales dans ces pays, valeurs qui sont notamment enseignées dans le 


confucianisme. 


2- L'approche culturelle selon Trompennars 

Trompenaars (1994) à constaté qu’avec la globalisation, la meilleure façon pour les 
multinationales de sauvegarder leur degré de compétitivité est d’uniformiser leurs systèmes 
d’organisation. Mais, pour ne pas se heurter aux cultures des groupes concernés, 1l faut 
obligatoirement connaitre les caractéristiques de leur culture nationale afin d’adapter les 
modèles en conséquence. Partant de cette réflexion, 1l définit la culture comme « la manière 
dont un groupe résout ses problèmes » et la divise en trois (3) couches : couche observable 
constituée de la langue, l’alimentation, les immeubles, les maisons, les monuments etc., 
couche médiane composée des normes et valeurs partagées par un groupe d’individus et le 
noyau dur faisant référence à la façon dont un groupe d’individus s’organise en vue d’assurer 


sa survie face aux différentes menaces de l’environnement. 


La réalisation d’une enquête auprès de 15 000 personnes dans 50 pays émergents permet à 
Trompenaars (1994) de développer une approche similaire à celle d’Hofstede (1980) axée sur 
sept (7) dimensions : universaliste ou particulariste, individualiste ou collectiviste, objective 
ou subjective, spécifique ou diffuse, séquentielle ou synchrone, statut attribué ou statut acquis, 
attitude vis-à-vis l’environnement. Ces sept (7) dimensions expliquent la différence entre les 


réponses apportées par chaque culture aux problèmes confrontés. 


a) Universaliste ou particulariste 

Les sociétés universalistes considèrent qu’il faut apporter des solutions de portée générale et 
définitive aux problèmes. À l’opposé, les cultures particularistes cherchent toujours des 
solutions adaptées aux situations dont elles font face. Les universalistes appliquent les règles 
sans tenir compte des cas particuliers alors que les particularistes tendent à être plus flexibles 
dans l’application des principes quand la situation concerne un ami ou un membre de la 
famille ou du groupe d’appartenance. De cette différence de perception découle un 
affrontement entre deux (2) comportements : les particularistes croient qu’on ne peut pas faire 
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confiance aux universalistes à cause de leur insensibilité et, les universalistes, de leur côté, 
pensent qu’il faut se méfier des particularistes du fait qu’ils tendent toujours à privilégier leurs 


proches. 


b) Individualistes ou collectivistes 

Selon Trompenaars (1994), les comportements individualistes se réfèrent à des préférences 
pour des buts, des objectifs et des intérêts personnels tandis que les collectivistes préfèrent 
s'orienter vers la poursuite des intérêts communs. Les collectivistes cherchent toujours des 
compromis et sont prêts à faire des concessions en vue de pérenniser les avantages issus des 
relations d'engagement facilitant une prise de décisions commune et un partage de risque. Les 
particularistes, de leur part, croient en la prise de décisions par un seul individu qui doit en 
bénéficier des retombées et/ou assumer conséquences y relatives. Ainsi, contrairement aux 
particularistes ne mettant l’accent que sur les règles et normes écrites dans les rapports 
d’échange, les collectivistes insistent sur l’aspect interpersonnel des relations et croient que 


chacune des parties doit contribuer à leur pérennisation. 


c) Objectivité ou subjectivité 

L’expression des sentiments diffère d‘un pays à l’autre. Les communautés dites affectives 
laissent apparaître ouvertement leurs sentiments contrairement aux neutres qui privilégient 
des comportements rationnels et dépassionnés. Pour les objectifs, les relations ne doivent pas 
être empreintes de sentiments et d’émotions alors que les subjectifs ne se sentent bien dans les 
relations que lorsque celles-ci sont axées sur l’affectivité, l’attention et l’émotivité. Aussi, à 
l’inverse des japonais et des anglais pensant respectivement que « seul un poisson mort ouvre 
la bouche » et que « ce sont les récipients vides qui font le plus de bruit », les nations 
affectives admettent que la possibilité d’exprimer les sentiments joue un rôle important dans 


la consolidation et la continuité des relations d’affaires. 


d) Spécifiques ou diffus 

Cette dimension traduit le degré d’implication de la vie privée dans la vie professionnelle. Le 
lien entre la vie personnelle et professionnelle dépend, en grande partie des cultures. Certaines 
sociétés acceptent une sorte de fusion entre la vie privée et la vie professionnelle alors que 
d’autres exigent un changement de comportement selon les lieux. Dans cette optique, 
Trompenaars (1994) affirme que plus de 90% des managers d'Europe du Nord-ouest 
compartimentent leur vie alors que dans les sociétés asiatiques, plutôt de nature diffuse, les 
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gens ne font pas de différence entre les aspects privé et professionnel de leur vie. Ainsi, dans 
une culture diffuse, la stratégie des petites entreprises consistant en l’établissement des 
relations interpersonnelles en vue de maintenir des relations bancaires durables donnant accès 
plus facilement au crédit portera beaucoup plus de fruit que dans une société à caractère 


spécifique. 


e) Statut attribué ou Statut acquis 

Pour Trompenaars (1994), les deux statuts se développent dans chaque culture, mais l’une 
après l’autre. Certaines cultures attribuent le statut social en fonction de l’origine, de la 
profession ou des qualifications. Dans d’autres sociétés, on l’acquiert à partir des résultats 
produits, mais celui-ci ne peut être remis en question par la suite et donne de l’importance à 
certains individus ou projets. Ainsi, contrairement aux statuts acquis pouvant être remis en 
question, les statuts attribués sont hiérarchisés et varient dans le même sens que la 


rémunération. 


f) Séquentiels ou Synchrones 

Dans le cadre de la planification des activités d’une entreprise, certaines cultures dites 
séquentielles mettent l’accent sur la programmation de l’utilisation du temps et investissent 
dans des outils sophistiqués afin de faciliter une planification relativement fine, nécessaire à 
l’obtention des résultats souhaités. Dans les cultures dites synchrones, les réactions sont 
circonstancielles et la souplesse de leur calendrier de travail leur permet de mener plusieurs 


activités en même temps. 


Les comportements séquentiels ou synchrones se réfèrent à deux types de relations avec le 
temps dont l’efficacité est fonction de l’organisation et des circonstances. L’approche 
séquentielle permet de gagner du temps dans les prises de décisions collectives alors que celle 
synchrone facilite la réalisation de plusieurs activités en parallèle. Aussi, un équilibre entre les 


deux (2) pourrait être plus profitable pour une organisation que le choix d’une d’entre elle. 


g) Attitude vis-à-vis de l’environnement (Contrôler ou suivre) 

Cette dimension fait la différence entre les cultures cherchant à contrôler, à tout prix, la nature 
et celles qui se laissent guidées par ses lois. Les premières sont orientées vers elles-mêmes et 
investissent massivement dans les recherches et le développement afin de mettre sur le 
marché des produites technologiques substituables, selon elles, aux produits naturels, tandis 
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que les secondes cherchent à satisfaire les clients tout en s’harmonisant avec la nature en vue 
d’un meilleur renouvellement de ses ressources. Selon Trompenaars (1994), les cultures 
asiatiques sont parmi celles qui se laissent orientées par les lois de la nature et ont une 
perception très favorable aux espionnages industriels. Selon l’auteur, quand les Japonais 
"copient" les produits occidentaux, ils considèrent, en fait, qu'ils recueillent les fruits 


développés par leur environnement. 


3- La conceptualisation des variables culturels spécifiques à Haïti 

Nous venons de présenter les dimensions culturelles d’Hofstede (1991, 1994) et de 
Trompenaars (1994) permettant de différencier le comportement des entrepreneurs et des 
individus à travers le monde. Maintenant, à partir de ces deux grandes approches, nous allons 
tenter de conceptualiser les facteurs culturels liées aux spécificités d’Haïti qui sont 


susceptibles d’influencer le maintien des relations bancaires des petites entreprises. 


a) Orientation temporelle de court-terme 


L'orientation temporelle de court-terme traduit une préférence de la jouissance de la vie 
présente au détriment d’un futur lointain. Dans les sociétés caractérisées par une orientation 
temporelle de court- terme, les gens ont tendance à privilégier des avantages immédiats au 
détriment des gains futurs même si ceux-c1 sont plus importants. Cette vision du monde 
dénommée « vie dans l’instant présent » par Logossah (2007) peut se traduire par le proverbe 
haïtien stipulant que : « Sak nan menw se lik paw” » et est directement liée à la philosophie du 
passage et de la futilité de la vie terrestre. La logique de court-terme implique une aversion 
particulière pour le travail continu et toutes activités nécessitant des efforts prolongés et 


soutenus dans le temps (Logossah, 2007). 


En Haïti, l’orientation temporelle de court-terme, lorsqu'elle se rencontre à des conceptions 
religieuses axées sur des versets bibliques mal interprétés et/ou non contextualisés comme 
‘’Kontra latè pral fini”, conceptions directement liées à la philosophie du passage (Logossah, 


2007), peut porter les gens à ne pas réaliser les efforts et investissements nécessaires à la 


consolidation des acquis économiques et financiers. De ce fait, nous anticipons que 


$ Ce proverbe peut se traduire par français par ‘Un tiens vaut mieux que deux tu l’auras”’. 
* Traduit par ‘la fin du monde est proche” 
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l'orientation temporelle de court-terme soit négativement corrélée au maintien des relations 


bancaires durables. 


b) Conformisme 


Le conformisme se réfère à une tendance à adopter une idée ou une norme en fonction de sa 
diffusion et de son adoption par la majorité des individus de la communauté. Le conformisme 
consiste à faire les choses telles qu’elles se faisaient pas les prédécesseurs ou se font par 
l’entourage. Il fait référence, en ce sens, à une imitation servile, une propension à adopter 
l’idée et les habitudes de la majorité ou des proches, indépendamment des avantages ou des 


inconvénients pouvant en découler. 


Le conformisme est lié à une aversion aux situations incertaines, à une incapacité de maitriser 
le futur, de s’adapter à l’environnement changeant et turbulent. Les entrepreneurs, en 
particulier ceux des PVD, continuent, fort souvent, à transiger avec leurs banquiers, non pas 
parce qu’ils sont satisfaits des services reçus mais, parce qu’ils ne peuvent trouver mieux. Le 
conformisme traduit aussi une forte volonté de respecter les différentes clauses d’un contrat. 
Un dirigeant conformiste a tendance à faire de son mieux pour respecter les conditions de 
prêts et avoir un bon historique de crédit. Donc, compte tenu du conservatisme du système 
financier haïtien, les petits entrepreneurs conformistes sont plus aptes à développer et à 
consolider leurs relations bancaires. Ainsi, nous postulons que le conformiste est positivement 


corrélé au maintien des relations bancaires de long terme. 


c) Subjectivité 


Le subjectif cherche toujours à établir des relations affectives et de confiance avec les autres. 
Il est très enclin à la coopération et est prêt à consentir des concessions et des compromis dans 
le seul but de sauvegarder ses relations. La subjectivité est un aspect de la vie communautaire 
caractéristique des espaces culturels négro-africains (Logossah 2007); c’est un trait de 
personnalité portant les gens d’une communauté à concevoir les relations comme un réseau 
d’interconnaissances. Dans cette perspective, l’entrepreneur subjectif cherche toujours à 
connaitre l’entourage de ses partenaires d’affaires, à participer avec eux dans des activités 


extraprofessionnelles, à intensifier les interactions par de multiples rencontres et à favoriser 


des liens affectifs entre son entourage et celui de ses partenaires économiques et financiers. 
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En Haïti, les gens mettent beaucoup l’accent sur le côté émotionnel. Une salutation, un 
souhait de nouvel an, un joyeux anniversaire ou une manifestation de sympathie peuvent agir 
très positivement sur les relations d’affaires et ouvrent de nouvelles opportunités. Ce qui 
explique notre attente d’un lien positif entre la subjectivité et la pérennisation des relations 


bancaires des TPE et PME haïtiennes. 


d) Perception du risque 


Dans les pays négro-africains y compris Haïti, le comportement des individus est caractérisé 
par une forte aversion au risque qui tue tout esprit d’initiative et tout penchant à l’innovation 
(Logossah, 2007). La nature du risque est fonction « des caractéristiques des phénomènes 
futurs que le décideur craint : leur horizon temporel, les victimes potentielles, l'importance 
des bénéfices et des pertes potentiels » (Stela et Karim, 2007 :3). Une culture faible ou 
modérée de prise de risque pousse les individus à être prudents dans leur prise de décisions et 
à chercher à analyser et à maîtriser les conséquences des évènements futurs avant d’agir. Ce 
comportement débouche, parfois, sur une passivité et une attitude plutôt réactive retardant le 


développement des activités de l’entreprise. 


Dans cette perspective, une perception élevée du risque peut freiner toute tendance au 
changement radical dans les relations d’affaires et impacter négativement l’avenir de 
l’entreprise. Compte tenu des capacités cognitives limitées du décideur, celui-ci ne pourra 
pas, fort souvent, appréhender objectivement cette notion de risque. Donc, à l’inverse des 
banquiers qui choisissent de nouer des relations pérennes en situation de faible risque (Lane et 
Quack, 1999), une perception élevée des risques de non-accessibilité au crédit peuvent inciter 
les entreprises à rechercher des relations bancaires de long terme. De ce fait, nous attendons 
une corrélation positive entre l’attitude vis-à-vis du risque et l’établissement des relations 


bancaires durables par des petites entreprises. 


e) Perception du partage d’informations 


L’attitude des sociétés négro-africaines vis-à-vis du partage d’informations semble être reliée 
étroitement, selon Makpotche (2009), au le point focal de leur culture : le vodou. Pour ces 
sociétés, le partage d’informations constitue une violation ou une dilution de pouvoir. Les 
informations possédées par les chefs et membres religieux, surtout ceux qui sont animistes, ne 
doivent, sous aucun prétexte, être divulguées à l’extérieur sous peine de subir des représailles 


ou des punitions pouvant aller jusqu’à la mort. 
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Les problèmes d’asymétrie informationnelle des petites entreprises haïtiennes ne sont pas 
simplement liés à leur manque de compétences ou leur incapacité financière de couvrir les 
coûts relatifs à la production des informations. Les dirigeants des firmes de petite taille ont 
une perception très négative du partage d’informations découlant directement de leur culture. 
En plus de l’aspect sacré des informations, les entrepreneurs, en particulier ceux n’ayant pas 
des obligations légales et fiscales de publier des rapports financiers, croient que la 
communication des informations liées à leurs activités peut avoir des conséquences néfastes 
allant de la perte d'opportunités jusqu’à l’engendrement d’une atmosphère d’insécurité autour 
de leur famille. Aïnsi, nous espérons que l’attitude vis-à-vis du partage d’informations soit 


négativement corrélée au maintien des relations bancaires par les PME et TPE haïtiennes. 


f) Fatalisme 


Le fatalisme traduit un comportement pouvant se résumer dans cette petite phrase « tout est 
de la volonté de Dieu ». Selon Logossah (2007), le fatalisme caractérise les cultures négro- 
africaines et est une conséquence de la philosophie du passage. En effet, celui qui est fataliste 
croit que sa volonté est remplacée par celle de Dieu et que ses succès ou ses échecs dépendent 
exclusivement d’un Être Suprême et non de lui. Il s’ensuit une déresponsabilisation à l’égard 
de tout ce qui se passe. Pour le fataliste, cela ne sert à rien de chercher à maîtriser son 
environnement car, tout est écrit et « ce qui doit arriver, arrivera qu’on le veuille ou non ». Le 
fatalisme porte les individus à croire en la chance, au mauvais sort, à se laisser contrôlés par 
leur environnement, à accepter leurs conditions d’existence infrahumaines et à ne jamais 


remettre en cause les décisions même si elles vont à l’encontre de leurs intérêts. 


Le fataliste n’a jamais tort, il n’est responsable de rien. Ses malheurs relèvent soit de la 
jalousie de ses voisins et confrères, soit d’une punition de son Dieu. Ainsi, au moindre 
problème rencontré ou échec essuyé, il prend son sac pour aller jeûner (s’il est chrétien) ou va 
dans les provinces pour aller voir un prêtre du vodou « ougan » et faire des sacrifices en vue 
de rétablir sa situation. Transposé dans les relations d’affaires, le fatalisme porte les gens à ne 
pas soigner leurs rapports d’échange et à ne pas réaliser des investissements significatifs pour 
assurer leur continuité. Le comportement fataliste engendre une inertie et une passivité chez le 
dirigeant d’entreprise, paralysant au fur et à mesure sa capacité d’agir et l’empêche de profiter 
adéquatement de ses rapports avec son environnement. Nous attendons, de ce fait, que le 


fatalisme soit négativement corrélé avec le maintien des relations bancaires. 
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Figure 2- Modèle conceptuel 


Subjectivité 
Taille de l’entreprise 


Perception du risque L 
Age de l’entreprise 


Conformisme 
Secteur d’activité 


Orientation temporelle de court-terme 


Densité des relations bancaires 


Perception du partage d’informations 
Statut juridique 


Fatalisme 
Confiance 


Environnement bancaire 


Satisfaction 
Relations interpersonnelles 
Dépendance financière 
Coûts de transfert 


Incertitude 


Maintien des relations bancaires 


Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction, l’objectif de notre travail consiste à étudier 
l’impact de certains facteurs liés à l’environnement socio-culturel et au système bancaire sur 
le maintien des relations bancaires des entreprises de petite taille. Ainsi, le maintien des 
relations bancaires durables représente, dans notre modèle, notre variable dépendante. Le 
cadre conceptuel nous a permis d’identifier les principaux facteurs socio-culturels (orientation 
temporelle de court-terme, perception du risque, subjectivité, conformisme, fatalisme, 
perception du partage d’informations) ainsi que ceux relatifs à l’environnement bancaire 
(conservatisme, manque de concurrence) susceptibles d’influencer les stratégies de maintien 


des relations bancaire de long terme des petites entreprises. 


65 


Sur la base des variables pertinentes identifiées, nous avons formulé les hypothèses sur 


lesquelles repose notre travail. Ces hypothèses sont présentées dans le tableau suivant : 


Tableau 7- Tableau des hypothèses de recherche 


Questions y 


Hypothèses Intitulé relatives 
H1 Le statut juridique influe sur le maintien des relations bancaires 
s . Q1.1 
durables des petites entreprises 
H2 Le secteur d’activité influence le maintien des relations bancaires 
: : Q1.2 
durables des petites entreprises 
H3 La petite taille influence négativement le maintien des relations Q14 
bancaires des entreprises : 
H4 Le nombre d’années d’existence de l’entreprise influence 01.3 
positivement le maintien de ses relations bancaires durables É 
HS Le nombre de banques préférées influence négativement le 
re ‘ : . . Q1.4 
maintien des relations bancaires des petites entreprises 
H6 Le degré de satisfaction influence positivement le maintien des 
; . Q5.1-Q5.12 
relations bancaires durables 
H7 La confiance influence positivement le maintien des relations 
: Q6.1-Q6.5 
bancaires durables 
H8 Les relations interpersonnelles influencent positivement les 
: ; Q7.1-Q7.15 
relations bancaires durables 
H9 La dépendance financière influence positivement le maintien des 
: : Q8.1-Q8.6 
relations bancaires durables 
H10 Les coûts de transfert influencent positivement le maintien des Q9.1-09-8 
relations bancaires durables die 
H11 Den SR influence positivement le maintien des relations Q10.4-010.5 
ancaires pérennes 
H12 L’environnement bancaire influence positivement le maintien Q10.1-010.3 
des relations bancaires durables ci ° 
H13 La perception du partage d’informations influence négativement Q11.1-011.5 
le maintien des relations bancaires durables Li ° 
H14 La perception du risque influence positivement le maintien des 
: : Q12.1-Q12.5 
relations bancaires durables 
H15 L’orientation temporelle de court-terme influence négativement 013.1-013.7 
le maintien des relations bancaires durables ru | 
H16 La subjectivité influence positivement le maintien des relations Q14.1-014.7 
bancaires durables 
H17 Le fatalisme influence négativement la pérennisation des | Q13.8-Q13.12 
relations bancaires Q15.1-Q15.5 
L nformi des diri ts infl iti t le 
HIS e conformisme des dirigeants influence positivemen 016.1-016.4 


maintien des relations bancaires durables 
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Chapitre 3- Choix méthodologiques, vérification des hypothèses et analyses 


des résultats 

Dans le chapitre précédent, le cadre conceptuel ainsi que les hypothèses sur lesquelles repose 
notre travail ont été présentés. Ce chapitre sera consacré à la vérification empirique des 
hypothèses à partir des données recueillies d’une enquête de terrain. Dans la première section 
de ce chapitre, nous décrirons la démarche méthodologique suivie et, dans la seconde, nous 


procèderons à la vérification des hypothèses et à l’analyse des résultats. 


Section I- Choix méthodologiques et résultats descriptifs 
Cette section comporte deux (2) paragraphes : le premier sera réservé à la démarche 
méthodologique utilisée pour collecter les données et le second sera destiné à la présentation 


des résultats descriptifs obtenus. 


Paragraphe 1- Démarche méthodologique 

Pour mesurer l’impact des facteurs liés à l’environnement socio-culturel et bancaire sur le 
maintien des relations bancaires de long terme, nous avons réalisé une enquête de terrain 
auprès des petites entreprises évoluant dans l’air métropolitaine. Le questionnaire, à cause du 
caractère anonyme des informations qu’il permet de recueillir et de la confiance qu’il inspire, 


a été privilégié comme outil de collecte des données. 


a) Conception du questionnaire 

Avant la rédaction du questionnaire, il nous a été nécessaire de définir les données à collecter 
et de mettre en place des mécanismes destinés à s’assurer de la qualité des réponses. Aussi, 
notre première préoccupation a été la constitution d’une banque de questions relatives aux 


différentes variables identifiées dans le cadre conceptuel et à nos hypothèses de recherches. 


La recherche de précision dans les informations à collecter nous a porté à opter pour des 
questions fermées. Les questions permettant d’obtenir des informations générales ont été 
formulées sous la forme dichotomique ou de choix multiples tout en prenant soin d’insérer, au 
besoin, une rubrique « autres (préciser svp) » afin de donner la possibilité aux répondants de 
compléter les propositions. Le reste du questionnaire a été conçu à partir de l’échelle Likert 
allant de 1 à 5 (de tout à fait en désaccord à tout à fait d’accord ; de très insatisfait à très 


satisfait ; de jamais à toujours). Nous avons choisi l’échelle Likert pour sa simplicité 
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d’exploitation et le type impair afin de porter les répondants à adopter une position médiane. 


Une note introductive à été insérée au début du questionnaire en vue d’assurer les répondants 


de notre engagement de confidentialité, de leur présenter l’objectif de l’enquête et de leur 


fournir des informations sur la façon de répondre aux diverses questions. Les questions posées 


peuvent être réparties en plusieurs composantes : 


La première composante concerne les informations générales (question 1). Elle comporte 
des questions ayant rapport à la forme juridique, le secteur d’activité, le nombre d’années 
d’existence et le nombre de salariés de l’entreprise ; 

La deuxième composante vise à déterminer l’existence des relations bancaires (question 
2). Elle comprend, entre autres, des questions relatives à la densité, la durée, la profondeur 
des relations bancaires de l’entreprise ; 

La troisième composante (question 3) regroupe des questions relatives à l’importance des 
relations bancaires soignées et de longue durée pour les petites entreprises ; 

La quatrième composante (question 4) est constituée de questions destinées à cerner les 
stratégies utilisées par les petites entreprises pour développer et maintenir leurs relations 
bancaires ; 

La cinquième composante (question 5) vise à déterminer le degré de satisfaction des 
entreprises de petite taille de leurs relations avec leurs fournisseurs de services financiers ; 
La sixième composante (question 6) est liée à des questions relatives aux stratégies 
utilisées par les petites firmes pour gagner la confiance de leurs banquiers ; 

La septième composante (question 7) concerne des questions relatives à l’importance des 
relations interpersonnelles dans le maintien des relations bancaires ; 

La huitième composante (question 8) cherche à mesurer le degré de dépendance financière 
des petites entreprises vis-à-vis des établissements bancaires ; 

La neuvième composante traduit le rôle joué par les coûts de transfert dans le maintien des 
relations bancaires durables ; 

La dixième composante se réfère au degré d’incertitude réelle et/ou perçue par les petites 
entreprises ainsi qu’au manque de concurrence et du conservatisme du système bancaire 
haïtien ; et, 

La onzième composante vise à mesurer l’impact des facteurs culturels sur le maintien des 
relations bancaires durables, notamment la perception du partage d’informations (question 


11), la perception du risque (question 12), la vision « court-termiste » (question 13.1- 
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13.7), le degré de subjectivité (question 14), le fatalisme (question 13.8-13-12 et question 


15) et le degré de conformisme (question 16) des dirigeants des petites entreprises. 


Avant de lancer l’enquête, un pré-test a été réalisé auprès d’une vingtaine de dirigeants de 
petites entreprises en vue de s’assurer de la pertinence des questions posées. Ce travail nous a 
permis de cerner le temps minimum requis pour le remplissage d’un questionnaire et d’établir 
notre budget de temps en conséquence. Le pré-test a permis aussi de réorienter certaines 
questions liées particulièrement aux facteurs culturels, suite aux réactions de la majorité des 


entrepreneurs à leur égard. 


b) Collecte des données et administration du questionnaire 

Convaincre des individus à participer à une enquête n’a jamais été chose facile surtout 
lorsqu’elle est menée dans un pays où le partage d’informations est très mal perçue et que le 
questionnaire est volumineux. Notre questionnaire comportait 120 questions regroupées en 16 
grandes questions et prenait, en moyenne, 45 minutes environ pour être rempli. Ce qui 
constituait une difficulté de taille compte tenu du manque de temps dont se plaignaient les 
dirigeants des petites entreprises. Afin d’obtenir la participation du plus grand nombre 
d’entrepreneurs contactés et de s’assurer de la validité des données recueillies, nous avons fait 
le choix de procéder par interview direct. Cette technique nous a permis de créer une 
atmosphère interactive qui améliore, de façon considérable, l’intérêt du répondant pour 


l’objectif poursuivi dans le cadre de cette recherche. 


L’enquête s’est déroulée entre le 15 juin et le 19 juillet soit une période d’administration 
globale d’un mois environ. En vue d’une meilleure gestion du temps, nous avons choisi 
d’établir un premier contact avec le dirigeant, déposer le questionnaire et planifier un rendez- 
vous en vue de le remplir de concert avec le responsable de l'institution. Cependant, nous 
avons été obligé de laisser les questionnaires que nous n’avons pas pu terminer avec les 
dirigeants ainsi que ceux qui se trouvaient entre les mains des entrepreneurs ne pouvant pas 


respecter le rendez-vous, faute de disponibilité. 


©) Constitution de l’échantillon 
En vue de comprendre les facteurs de maintien des relations bancaires de long terme, nous 
avons choisi de mener une enquête auprès d’un échantillon de convenance de 150 des petites 


entreprises. Cependant, tenant compte qu’il ne peut pas ne pas y avoir de non-réponses, de 
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refus et de questionnaires incomplets, nous avons contacté aléatoirement 197 entreprises de 
l’aire métropolitaine (Port-au-Prince, Pétion-ville, Delmas, Tabarre et Carrefour). Nous avons 


choisi ces zones car la quasi-totalité des activités économiques y sont concentrées. 


Puisque notre recherche concerne les petites entreprises, nous avons choisi la taille comme 
critère de constitution de notre échantillon. Compte tenu de l’incapacité des petites entreprises 
à produire des informations et de la sensibilité liée aux informations relatives au chiffre 
d’affaires et au total des actifs, la taille semble être le seul critère duquel nous pouvons nous 
attendre à des informations relativement fiables. Aussi, conformément à la définition de petite 
entreprise adoptée au premier chapitre, notre échantillon ne comprend que des firmes de 100 
salariés au maximum et ayant des relations, depuis au moins une année, avec des 


établissements bancaires. 


Des 197 questionnaires distribués, 109 ont été remplies avec les entrepreneurs et le reste, soit 
un total de 89 questionnaires ont été remplis par les dirigeants faute d’assez de temps pour 
nous recevoir. Parmi les 89 questionnaires laissés, seulement 52 nous ont été retournés. Au 
total, 161 des entreprises contactées ont participé à l’enquête, soit un taux de réponse de 
81,72%. Cependant, des 161 questionnaires reçus, 16 ont été exclus pour causes 
d’incohérence (5) et de réponses incomplètes (11). Ce qui ramène notre échantillon à 145 


observations valides. 


d) Analyse des données 

Les données recueillies dans le cadre de l’enquête ont été traitées grâce au logiciel SPSS 13.0. 
Avant de procéder à l’analyse descriptive nous permettant d’observer les tendances de notre 
échantillon, nous avons pris le soin de codifier chacune des réponses du questionnaire. 
L’analyse de la cohérence interne à partir du calcul de l’alpha de Cronbach des différents 
items constituant nos variables nous a permis d’apprécier la qualité des instruments de mesure 
utilisés pour cerner l’impact des caractéristiques des entreprises (statut juridique, taille, âge, 
secteur d’activité, nombre de banques en relations), des facteurs forcés (dépendance 
financière, coût de transfert et incertitude) et voulus (la confiance, la satisfaction, et les 
relations interpersonnelles), des facteurs liés aux particularités culturelles des entrepreneurs 
haïtiens (perception du partage d’information, perception du risque, l’orientation temporelle, 


le degré de subjectivité, le fatalisme et conformisme des dirigeants des entreprises) et au 
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système bancaire haïtien (conservatisme et manque de concurrence) sur le maintien des 
relations pérennes des petites entreprises. Pour vérifier les hypothèses émises, nous avons 
utilisé des régressions linéaires multiples, des tests de comparaisons des moyennes, des tests 


de Fisher et des tests de Student. 


Paragraphe 2- Résultats descriptifs 
Dans ce paragraphe, nous décrirons d’abord les entreprises faisant partie de notre échantillon, 
ensuite, nous aborderons leurs relations bancaires en termes de densité, de profondeur et de 


durée et enfin, nous mettrons l’accent sur l’importance de relations bancaires pour celles-ci. 


a) Description des entreprises de notre échantillon 

Notre échantillon se compose de quatre (4) catégories d’entreprises : les entreprises 
individuelles (ET), les sociétés en non collectif (SNC), les sociétés anonymes (SA) et les 
sociétés à responsabilité limitée (SARL). Notre échantillon se compose en grande partie 
d’entreprises individuelles (43,4%). Les SNC, SA et SARL représentent respectivement 


20,0%, 21,4% et 15,2% comme nous le montre le tableau ci-après : 


Tableau 8- Description du profil des entreprises de notre échantillon. 


Modalités En % 


Variables 
Forme juridique 


Entreprises individuelles 43.4 
Sociétés en nom collectif (SNC) 20,0 
Sociétés anonyme (SA) 21.4 
Sociétés à responsabilité limitée 15.2 


Secteur 


D. Commerce 41.4 
d’activité Industrie 13.1 


Services 45,5 
Nombre 

: . Moins de 5 ans 23,4 
d’années 5à9 ans 15,9 
vi 10 à 14 ans 17,9 
d’existence des 15 à 19 ans 15.9 
entreprises 20 ans et plus 26,9 

Nombre | 
, Moins de 5 26.2 
d’employés 6à 19 20.0 
20 à 49 15,9 
50 à 69 17,9 
70 à 100 20,0 
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Selon les résultats descriptifs présentés dans le tableau ci-dessus, 41,4% des 145 firmes 
participant à l’enquête évoluent dans le secteur du commerce, 13,1% sont des entreprises 
industrielles et 45,5% opèrent dans la production de services. Notre échantillon se compose, en 
majorité, des jeunes entreprises. 23,4% ont moins de 5 ans d’existence. 49.7% des entreprises 
ont une durée de vie comprise entre 5 et 19 ans alors que seulement 26,9%, ont une ancienneté 
de plus de 20 ans. Les entreprises répondantes ayant moins de 5 employés constituent 26,2% de 
notre échantillon, et celles ayant entre 6 à 49 salariés représentent 35,9%. 17,9% des entreprises 


observées ont entre 50 à 69 salariés tandis que 29 embauchent entre 70 à 100 salariés. 


b) Importance des relations bancaires 

Pour mieux cerner l’importance des relations bancaires pour les petites entreprises, nous avons 
analysé, à partir d’un tableau croisé, le lien existant entre la question Q2.3 (Avez-vous déjà 
emprunté de l’argent dans une banque ?) et les différents items mesurant l’importance des 


relations bancaires pérennes. Le tableau ci-dessous résume le point de vue des entrepreneurs. 


Tableau 9- Perception des emprunteurs vis-à-vis de l’importance des relations bancaires 


= 
SE] £ 
ze a z T Se © Q 
Avez-vous déjà emprunté de l’argent dans une banque ? = se oi 
Q S A A 
$ | 5% + 
= = = 
A 125) « 
1 : est important d’avoir des relations soignées et pérennes avec les 51.03 46 17,24 
anques 
2 . faut toujours chercher à renforcer et élargir les relations avec les 57,93 46 10,34 
anques 
3 È est recommandé de maintenir des relations durables avec une seule 46,90 55 15,17 
anque 
4 . est préférable d’avoir des relations privilégiées durables avec plusieurs 45,52 58 14,48 
anques 
5 Les relations bancaires de longue durée permettent de trouver du soutien 63,45 37 11.03 
en cas de difficultés financières 
6 . maintien de relations bancaires durable permet de se prémunir contre 57,24 42 8.28 
es risques de rationnement 
7 Les relations bancaires pérennes facilitent l’accès à crédit à des taux 57,24 50 10,34 
préférentiels 
8 La culture de très bonnes relations bancaires facilitent l’accès au crédit 63,45 41 8.28 
avec de meilleures conditions de remboursement 
9 Les relations bancaires durables permettent de diminuer les délais de 60,69 42 10,34 
traitement des dossiers de prêts 
10 . relations bancaires durables influencent positivement le taux 63,45 242 7.59 
d'intérêt, le montant et la durée du prêt 
Moyenne 56,69% | 32% |11,31% 
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Ce tableau nous indique qu’en moyenne, 56,69% des emprunteurs croient que des relations 
bancaires pérennes garantissent un accès plus facile au crédit bancaire, 32% sont indifférents 
par rapport à l’importance des relations bancaires soignées et durables alors que 11,31% 
pensent que les relations bancaires n’ont aucun impact sur la disponibilité et les conditions du 
crédit bancaire. Les résultats d’une analyse descriptive effectuée sur SPSS 13.0 nous 
permettent de constater que, parmi les items mesurant l’importance des relations bancaires 
durables, ceux ayant rapport aux numéros 5 (Les relations bancaires de longue durée 
permettent de trouver du soutien en cas de difficultés financières), 8 (La culture de très 
bonnes relations bancaires facilitent l'accès au crédit avec de meilleures conditions de 
remboursement), 9 (Les relations bancaires durables permettent de diminuer les délais de 
traitement des dossiers de prêts) et 10 (Les relations bancaires durables influencent 
positivement le taux d'intérêt, le montant et la durée du prêt) semblent représentés le mieux 
l'importance qu’accordent les dirigeants de petites entreprises aux relations bancaires avec 


respectivement 63,5%, 63,4%, 60,7% et 63,4% de réponses affirmatives. 


c) Les relations bancaires des répondants 

L’existence des relations bancaires des entreprises de notre échantillon se manifeste, avant 
tout et conformément à la théorie du compte chèque, par la possession d’un compte dans l’un 
des établissements fournissant des services financiers. Toutes les entreprises participant à 
l’enquête ont, au moins, un compte bancaire. 97,2% d’entre elles déposent intégralement ou 
en partie, leurs recettes dans des comptes bancaires et elles ont toutes l’habitude d’utiliser le 
crédit bancaire pour financer leurs activités. 55,9% de l’échantillon ont des relations mono- 
bancaires, 30,3% sont en relation avec deux (2) banques alors que seulement 13,8% ont plus 
de deux (2) relations bancaires. La durée des relations bancaires varie entre 3 à 5 ans pour 
24,1% des entreprises de l’échantillon, entre 6 à 10 ans pour 17,9% d’entre elles et entre 11 à 
15 ans pour 19,3%. Celles ayant des relations d’une durée de moins de 2 ans et de plus de 15 


ans sont respectivement de 20% et de 18,6% comme mentionné dans le tableau suivant : 
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Tableau 10- Caractéristiques des relations bancaires des entreprises de notre échantillon. 


Variables Modalités En % 
De é de 
Une 55.9 
FLALIO Deux 30,3 
banc: Trois 9.0 
Quatre 3,4 
Cinga et plus 1.4 
D ( 
Moins de 2 ans 20,0 
SIN 3à5ans 24,1 
DA ne 6 à 10 ans 17,9 
11 à 15 ans 19,3 
Plus de 15 18.6 
Profonde 0 déposez de l'arge da otre banque 
Non 28.3 
LISE RER ON Oui 71:7 
ba , D € € € ne aepo d E e aa D E 
Non 93,1 
Oui 6.9 
D e panque ia : alte E ae la pale ae D 
Non 81,4 
Oui 18.6 
D e panque gere D € esore € 
Non 78.6 
Oui 21.4 
D e Da aue ( prete ae arge 
Non 1752 
Oui 82.8 


d) Les relations de crédit 

Toutes les entreprises répondant affirmativement à l’enquête ont développé des relations de 
crédit avec leurs banquiers. 44,1% ont reçu du crédit de leurs banquiers durant les 10 
dernières années, 10,3% en ont bénéficié durant les 7 dernières années, 24,1% sur les 5 
dernières années et 21,4% sur les 3 dernières années (tableau 11). Les emprunts bénéficiés ont 
été utilisés par 35,2% des entreprises pour financer des activités d’exploitation et par 64,8% 
pour supporter leurs activités d’investissement. La durée moyenne des emprunts est de moins 
de 2 ans pour 23,4% des entreprises, de 3 à 5 ans pour 33,8% et de plus de 15 ans pour 22,8%. 
La part du crédit bancaire dans la structure du capital est de moins de 20% pour 43 des 
entreprises et de plus de 50% pour seulement 15 entreprises. Elle varie entre 20% et 39% pour 


56 entreprises et de 40% à 50% pour 31 des firmes de notre échantillon. 
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Tableau 11- Les relations de crédit des entreprises de notre échantillon. 


Variables Modalités En % 
D û 0 
dits bé Moins de 2 ans 17,2 
3 à 5 ans 23,4 
6 à 10 ans 18,6 
11 à 15 ans 20,7 
Plus de 15 20,0 
Date du d 
: bé Durant les 3 dernières années 21,4 
Sur les 5 dernières années 24,1 
Sur les 7 dernières années 10,3 
Sur les 10 dernières années 44,1 
D ae 
, Pour financer l'exploitation 29.2 
Pour financer l'investissement 64,8 
D i 0 
dits bé Moins de 2 ans 23,4 
3 à 5 ans 33,8 
6 à 10 ans 20,0 
plus de 10 ans 22,8 
P ù o 
_ j Moins de 20% 29,7 
Entre 2% et 39% 38,6 
AURPIUIES Entre 40% a 50% 21,4 
Plus de 50% 10,3 


e) Importance des facteurs voulus dans le maintien des relations bancaires durables 


e Degré de satisfaction vis-à-vis des services financiers 

Environ 50% des entreprises de notre échantillon sont satisfaites de la consommation des 
produits et services offerts par leurs banquiers. 18,75% des répondants sont insatisfaits des 
produits et services financiers consommés alors que 31,09% sont ni satisfaits, n1 insatisfaits. 
Les statistiques descriptives nous montrent que le niveau de satisfaction est lié surtout au délai 
de traitement des dossiers (53,10%), de l’attention que leur accordent leurs banquiers 


(53,10%) et de la relation dans son ensemble. 
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Figure 3- Opinions des répondants sur leur degré de satisfaction (en %) 


æ Très insatisfait 


m Plutôtinsatisfait 
m Nisatisfait-Niinsatisfait 
m Plutôt satisfait 


m Très satisfait 


e La confiance 

Les statistiques descriptives nous indiquent que seulement 9,24% des entreprises enquêtées 
n’utilisent pas de stratégies en vue de gagner la confiance de leurs banquiers. Le reste des 
répondants croient que la confiance peut leur faciliter l’accès au crédit et utilisent quelques 
fois (31,59), souvent (23,17%) ou toujours (23,31%) des stratégies destinées à gagner la 


confiance de leurs banquiers comme le montre la figure ci-dessous. 


Figure 4- Opinions des répondants sur les stratégies utilisées pour gagner la confiance 


de leurs banquiers (en %) 


B Jamais 


m Rarement 


B Quelque fois 


B Souvent 


m Toujours 
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e  L’importance des relations interpersonnelles 

Parmi les entreprises composant notre échantillon, 36,87% ne misent pas sur les relations 
interpersonnelles pour développer et maintenir leurs relations bancaires. La portion des 
répondants utilisant souvent et toujours les relations interpersonnelles comme outils de 
pérennisation des relations bancaires sont respectivement de 17,10% et 10,85% selon les 


statistiques descriptives illustrées dans la figure ci-après. 


Figure 5- Opinions des répondants sur l’importance des relations interpersonnelles (en %) 


M Jamais 


B Rarement 


m Quelque fois 


B Souvent 


m Toujours 


f) Statistiques descriptives relatives aux facteurs contraignants 


e Dépendance financière 

Parmi les entreprises constituant notre échantillon, 20,11% d’entre elles sont en désaccord à 
l’idée que la dépendance financière peut contribuer au maintien des relations bancaires 
durables. 42,18% des répondants estiment qu’ils sont obligés de maintenir, de façon durable, 
leurs relations bancaires à cause de leur dépendance vis-à-vis du financement bancaire alors 
que 37,70% ne sont nis en accord, ni en désaccord avec nos assertions relatives à l’impact de 
la dépendance financière sur le meintien des relations bancaires durables. Les résultats 


descriptifs dont illustrés dans la figure ci-dessous. 


DE 


Figure 6- Opinions des répondants sur leur niveau de dépendance financière 


so - . : L 


Tout à fait En Nien accord En accord Tout à fait 
désaccord d'accord 


e Coûts de transfert 

Les résultats descriptifs présentés à la figure 7 nous indiquent que 19,31% de nos répondants 
sont en désaccord en ce qui a trait à l’impact des coûts de transfert sur la pérennisation des 
relations bancaires durables. 44,05% des entreprises de notre échantillon maintiennent des 
relations bancaires durables avec leurs fournisseurs de services financiers à cause des 
investissements monétaires et psychologiques consentis dans le cadre du développement de 


leurs relations avec leurs banquiers actuels qui sont non transférables à de nouvelles relations. 


Figure 7- Opinions des répondants sur les coûts de transfert (en %) 


, 


Tout à fait En Nien accord En accord Tout à fait 
désaccord Nien d’accord 


T8 


e _Incertitude de l’environnement 

La majorité des entreprises constituant notre échantillon sont en accord au fait que 
l’incertitude de l’environnement impacte positivement le maintien des relations bancaires 
pérennes (38,62%). Les statistiques illustrées dans la figure ci-après indiquent que l’effectif 
cumulé des répondants croyant qu’il n’existe aucun lien entre les turbulences 
environnementales caractérisant l’incertitude et le maintien des relations bancaires durables 


sont de 28.28%. 


Figure 8- Opinions des répondants sur la perception de l’incertitude (en %) 


Tout à fait En Nien En accord Tout à fait 
en désaccord accord Ni d’accord 
désaccord 


g) Statistiques descriptives relatives à l’environnement bancaire et aux facteurs culturels 


e Environnement bancaire 

Selon les résultats descriptifs illustrés dans la figure 9, la portion cumulée des entreprises en 
accord avec l’idée selon laquelle le manque de concurrence et le conservatisme de 
l’environnement bancaire haïtien influence considérablement la pérennisation des relations 
bancaires est de 32,41% et l’effectif cumulé de celles en désaccord avec cette idée est de 


26,90%. 
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Figure 9- Opinions des répondants sur les caractéristiques de l’environnement bancaire 


(en %) 


Tout à fait d'accord 


En accord 


Nien accord Ni en désaccord m Sériel 


En désaccord 


Tout à fait en désaccord 


10,00 20,00 30,00 40,00 50,00 


e Partage d’informations 

Le partage d’informations financières et commerciales aux banquiers contribuent à solidifier 
et pérenniser les relations bancaires durables selon 34,62% des entreprises de notre 
échantillon. 34,75% de nos répondants sont en désaccord avec l’idée d’après laquelle le 
partage d’informations influence, de façon significative, le maintien des relations bancaires 


pérennes alors que 30,62% y sont indifférents comme nous l’indique la figure suivante. 


Figure 10- Opinions des répondants sur la perception du partage d’informations (en %) 


Tout à fait d'accord 

En accord 

Nien accord Nien désaccord 
M Série 


En désaccord 


Tout à fait en désaccord 


5,00 10,00 15,00 20,00 25,00 30,00 35,00 


e Perception du risque 
Selon les résultats descriptifs, 45,93% des entreprises de notre échantillon ont une perception 


très élevée du risque et 18,21% d’entre elles ne croient pas qu’il existe un lien étroit entre le 
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degré de risque perçu et les efforts consentis pour pérenniser les relations bancaires comme 


nous le montre la figure suivante. 


Figure 11- Opinions des répondants sur la perception du (en %) 
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Tout à fait d'accord | 20,41 
M Sériel 
En désaccord (| 13,66 


Tout à fait en désaccord I 4,95 


L 


L 


1 


l 


- 10,00 20,00 30,00 40,00 


e Orientation temporelle de court-terme 

Dans notre échantillon, 35,96% des entreprises sont d’accord que l’orientation temporelle de 
court-terme peut influencer considérablement la volonté des dirigeants de maintenir, de façon 
durable, les relations bancaires. La portion cumulée de celles ne partageant pas l’avis selon 
lequel l’orientation temporelle de court-terme impacte le maintien des relations bancaires 
durables s’élèle à 27,10% comme nous le montre les statistiques descriptives affichées dans la 


figure ci-après. 


Figure 12- Opinions des répondants sur l’orientation temporelle de court-terme (en %) 


L | CL D 
12.14 


Tout à fait Nien En accord Tout à fait 
en de 0 accord Ni d'accord 
désaccord en 
désaccord 
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e  Fatalisme 


Les croyances fatalistes impactent le maintien des relations bancaires durables de 38,62% des 


firmes constituant notre échantillon, selon les résultats descriptifs. L’effectif cumulé des 


entreprises ne croyant pas aux idées fatalistes est de 32,31% tandis que 29,03% sont 


indifférentes à ces convictions comme nous le montre la figure ci-après. 


Figure 13- Opinions des répondants sur les croyances fatalistes (en %) 
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e  Subjectivité 


La subjectivité constitue un facteur incontournable dans le cadre du maintien des relations 


bancaires durables pour 43,55% des entreprises participant à notre enquête. L’effectif des 


entrepreneurs de notre échantillon qui ne sont pas à la recherche des relations empreintes 


d’affectivité et d’émotivité est de 22,27% tandis que 34,19% d’entre eux déclarent être 


indifférents par rapport aux avantages pouvant découler du rapprochement de la vie privée et 


de la vie professionnelle. La figure suivante nous présente les résultats descriptifs. 


Figure 14- Opinions des répondants sur la subjectivité (en %) 


LL M Sériel 
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e  Conformisme 

L’effectif des entreprises partageant l’idée selon laquelle le respect à la lettre des conditions 
de crédit peut faciliter, à l’avenir, la disponibilité et le coût du financement bancaire est de 
56,73%. Seulement 9,83% des firmes de notre échantillon ne croient pas que le conformisme 
peut leur faciliter l’accès au crédit bancaire alors que 33,45% d’entre elles sont indifférentes à 


nos assertions y relatives comme indiqué dans la figure suivante. 


Figure 15- Opinions des répondants sur le conformisme (en %) 
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Section II- Analyses des données, vérification des hypothèses et commentaires des 
résultats. 

Cette section sera consacrée à l’analyse et le traitement des données recueillies dans le cadre 
de l’enquête afin de vérifier nos hypothèses. Elle est divisée en deux (2) paragraphes : le 
premier concerne la création des principales variables de recherche et le deuxième est destiné 


à la vérification des hypothèses et l’interprétation des résultats issus de nos analyses. 


Paragraphe 1- Création des principales variables de recherche 

Dans le cadre de cette recherche, le maintien des relations bancaires durable constitue la 
variable dépendante et les variables explicatives sont représentées par les facteurs voulus et 
forcées liés au maintien des relations bancaires ainsi que ceux relatifs à l’environnement 
bancaire et culturel. La purification de notre échelle a été effectuée en suivant les 
recommandations de Churchill (1979) particulièrement en déterminant la fiabilité de nos 
différentes variables par le calcul de l’alpha de Cronbach. Cet outil nous permet de 


d’apprécier la cohérence interne des items constituant nos variables. 
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L’alpha de Cronbach varie entre 0 et 1 et détermine le degré de consistance de l’échelle 
utilisée pour mesurer le concept. Le coefficient ‘’alpha de Cronbach”” est acceptable à partir 
de 0,6. Nous avons choisi l’échelle Likert variant de 1 (‘’tout à fait en désaccord’” ou ‘’très 
insatisfait’” ou ‘’jamais’”) à 5 (‘’tout à fait en accord”” ou ‘’très satisfait’’ ou ‘’toujours’’) 
pour mesurer nos variables avec l’hypothèse de départ de rejeter toutes celles ayant un 


coefficient ‘’alpha de Cronbach”” inférieur à 0,6. 


1. La variable à expliquer 


ç 


Nous avons utilisé, pour mesurer les stratégies de ‘maintien des relations bancaires’ des 
petites entreprises (variable dépendante), la profondeur des relations (ensemble des produits et 
services acquis par l’entreprise), l’intérêt manifesté par les dirigeants pour s’informer de 
l’évolution des activités de sa ou ses banques et pour informer sa ou ses fournisseurs de 
services financiers de l’évolution de leurs activités ainsi que la communication d’informations 
financières et la mise en pratique des suggestions et conseils du ou des banquiers. Avec un 
alpha de Cronbach de 0,901, les cinq (5) items suivants semblent traduire les efforts consentis 


par les entreprises pour maintenir des relations bancaires pérennes : 


J’informe mon ou mes banquiers de l’évolution des activités de mon entreprise 


2 Je m’informe de l’évolution des activités et procédures de ma ou mes banques principales 


3 Je demande et mets en application les conseils et suggestions de mon ou mes banquiers 

4 J'achète tous mes produits et services de ma ou mes banques principales même si je les 
paie relativement plus chers 

s Je communique des informations financières et commerciales à mon ou mes banquiers de 


façon périodique et régulière 


2. L’environnement bancaire 

L’environnement bancaire haïtien, caractérisé par son conservatisme (Q10.2) et son manque 
de concurrence (Q10.1 et Q10.3), est mesuré par l’utilisation d’une échelle Likert à cinq (5) 
points allant de (tout à fait en désaccord) à (tout à fait d’accord). Les trois (3) items ci-dessous 
ont été identifiés en ce sens et ils semblent être déterminants dans l’explication de l’impact 
des caractéristiques de l’environnement bancaire sur le maintien des relations bancaires avec 


un alpha Cronbach de 0,803. 
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Question 10 


Il n’est pas facile de trouver, sur le marché, une banque offrant une gamme de services 


1 é : 

financiers complète 
2 L'accès au crédit est avant tout une affaire de connaissances en Haïti 
3 Il n’existe pas de concurrence réelle sur le marché bancaire haïtien 


3. Les variables relatives à l’environnement culturel 


Six (6) variables liées à l’environnement culturel haïtien ont été identifiées dans le cadre de 


cette étude: perception du partage d’informations, perception du risque, l’orientation 


temporelle de court-terme, le degré de subjectivité, le fatalisme et le conformisme des 


dirigeants des petites entreprises. Cinq (5) items semblent mesurés la perception du partage 


d’informations des entrepreneurs. Ils ont un alpha de Cronbach de 0,953. 


Question 11 


1 Les informations relatives aux activités de l’entreprise sont sacrées et ne doivent pas être 
communiquées au banquier 

2 La communication des informations relatives à mon entreprise aux banquiers peut me 
faire perdre des opportunités d’affaires 

3 Les informations communiquées aux banquiers peuvent être transmises aux concurrents 
et hypothèquent la réussite de nos projets 

4 Les banquiers peuvent profiter des informations communiquées pour réaliser les projets au 
lieu de nous les financer 

5 Par jalousie les gens travaillant dans les banques peuvent utilisées les informations 
divulguées pour faire du tord à l’entreprise 


La perception du risque semble être mesurée par les cinq (5) questions suivantes ayant un 
alpha de Cronbach de 0,916. 
Question 12 


1 La perte de mes relations avec mes banques principales peut occasionner la faillite de mon 
entreprise 

2 L'arrêt des relations bancaires actuelles pour de nouvelles représente pour moi une 
aventure à l’issu trop incertain 

3 Je ferai tout mon possible pour sauvegarder mes relations actuelles car, je ne suis pas sur 
de trouver mieux ailleurs 

4 La perte des relations bancaires actuelles entrainerait la perte d’opportunités importantes 
pour mon entreprise 

5 Je dois maintenir mes relations bancaires car, les conditions de crédit sont trop dures pour 
les nouveaux clients 


L'orientation temporelle de court-terme semble être mesurée par les sept (7) items ci-dessous 


qui ont un alpha de Cronbach de 0,926. 


Question 13 


Je dois communiquer avec mon ou mes banquiers seulement lorsque j’ai besoin de leurs 


I . 
services 

2 Cela ne vaut pas la peine d’investir dans les relations bancaires car, rien ne dit que je suis 
obligé de les conserver 

3 En cas de conflits ou d’insatisfaction, j’accepterais la première meilleure offre bancaire qui 
me saute aux yeux 

4 Si je trouve une offre plus attractive sur le marché, je dois discuter de cela avec mes banques 


avant de me décider 


5 La vie est trop incertaine pour me préoccuper de la pérennisation des relations bancaires 


La vie est trop courte pour consacrer mon temps à la longévité des relations avec les 
banquiers 


Cela ne vaut pas la peine de se sacrifier pour conserver des relations bancaires car, après la 
mort, on laisse tout derrière soi 


Les croyances fatalistes des entrepreneurs ont été mesurées par dix (10) items. Un alpha de 


Cronbach de 0,940 nous a permis de vérifier le degré de leur cohérence interne. 


013.8 | Si je vais prier suffisamment Bondye je peux avoir des prêts plus facilement 
si je fais des sacrifices (mangé lwa) chez les prêtres du vodou (ougan) je peux avoir plus 
facilement des prêts en banque 
013.10 | Si Bondye ne veut pas, le banquier ne peut pas accorder de prêts 
013.11 | Bondye influence plus les banquiers que nos relations personnelles 
013.12 | Pour avoir des relations bancaires solides et durables, il faut se faire aider par quelqu'un 
Il n’est pas nécessaire de se sacrifier pour sauvegarder les relations bancaires. Si on les 


013.9 


DIS perd, ce sera la volonté de Dieu 

Q15.2 Grâce à l’aide de Dieu, il est impossible que les banquiers vous abandonnent en situation 
difficile 

O15.3 Tout ce qui arrive à un homme était déjà écrit ; pas la peine de lutter pour changer le 
cours de choses 

015.4 C’est Bondye même qui fait qu’on développe de bonnes relations avec son banquier et 
pendant longtemps 

O15.5 La vie n’est pas à nous, on n’a aucun contrôle dessus, cela ne sert à rien de chercher à la 


maitriser 
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Nous avons identifié sept (7) items pour mesurer le degré de subjectivité des dirigeants des 
petites entreprises haïtiennes. Ces derniers ont un alpha de Cronbach de 0,876. 


Question 14 


1 Les banquiers doivent-être considérés comme des amis et même comme des membres de la 
famille 

2 Pour consolider mes relations bancaires j'appelle régulièrement les banquiers pour avoir de 
leurs nouvelles 

3 Il me serait difficile de maintenir des relations avec des banquiers n’assumant pas leurs 


responsabilités envers leur famille 


4 Il me serait difficile de maintenir des relations avec des banquiers pour lesquels je ne me 
sens pas trop important 

5 Participer dans des activités extraprofessionnelles avec mes banquiers représente une facon 
de vitaliser les relations 

6 Favoriser de développement des liens affectifs entre ma famille et celle de mes banquiers me 
permet de renforcer les relations 

7 Mon ou mes banquiers préférés sont ceux qui sont dans le même groupe religieux que moi 


Les quatre (4) items suivants semblent mesurés le degré de conformisme des dirigeants des 
petites entreprises haïtiennes. Leur coefficient alpha de Cronbach se chiffre à 0,912. 
Question 16 


1 Il faut toujours respecter à la lettre les conditions relatives aux services financiers 
2 Il est préférable de garder des relations bancaires habituelles au lieu de s’aventurer dans 
l’incertain en voulant les modifier 
3 Je dois continuer à faire affaire avec ma ou mes banques principales car, elles sont aussi 
celles de mes connaissances 

4 Je 7 de mes relations bancaires et cela ne sert à rien de chercher à en avoir de 
nouvelles 


Le tableau suivant présente nos différents variables, le nombre d’items les constituant ainsi 


que leur coefficient alpha de Cronbach. 


Tableau 12- Alpha de Cronbach des variables de recherche 


VARIABLES NORME | vue 
D’'ITEMS  CRONBACH 
Variable Maintien des relations bancaires 5 0,901 
Environnement Conservatisme/manque de 3 0,803 
Perception du partage 5 0,953 
Perception du risque 5 0,916 
icons ca Orientation temporelle de court 7 0,926 
Degré de subjectivité 7 0,940 
Fatalisme 10 0,911 
Niveau de conformisme des 4 0,876 


L’obtention d’un alpha de Cronbach supérieur à 0,6 pour toutes nos variables traduit 
clairement le degré de fiabilité des instruments utilisés. De ce fait, il nous est permis de 


poursuivre l’analyse et de vérifier les hypothèses de recherche émises. 


Paragraphe 2- Analyses et vérification des hypothèses 

Pour vérifier les hypothèses destinées à tester le lien entre l’environnement bancaire et 
culturel et le maintien des relations bancaires durables des petites entreprises, nous avons 
utilisé SPSS 13.0. En vue d’augmenter la pertinence des résultats, plusieurs techniques ont été 
utilisées: la régression linéaire multiple des MCO), la régression linéaire simple et le test de 
comparaison des moyennes. Pour vérifier les hypothèses ayant rapport aux facteurs voulus 
(H6, H7, H8) et contraignants (H9, H10, H11) ainsi que ceux ayant rapport à l’environnement 
bancaire et culturel (H12, H13, H14, H15, H16, H17, H18), nous avons jugé nécessaire 
d’utiliser la méthode de la régression linéaire multiple. Certaines hypothèses relatives aux 
caractéristiques de l’entreprise (H1 et H2), ont été vérifiées à partir des tests de comparaison 
des moyennes tandis que pour d’autres (H3, H4, HS), il nous a semblé plus pertinent d'utiliser 


la méthode de la régression linéaire simple. 


Cependant, avant de procéder à la vérification de nos différentes hypothèses, nous avons 
réalisé des tests de colinéarité pour chacun des groupes de variables indépendantes. L’analyse 
de corrélation nous a permis de supprimer deux (2) variables culturelles : la subjectivité qui 
est corrélée au conformisme (coefficient de Pearson 0,561 au seuil de signification de 1%) et 
l'orientation de court-terme qui est corrélée au fatalisme (coefficient de Pearson 0,490 au 
seuil de signification de 1%). Ce qui élimine la nécessité de vérifier les hypothèses liées à ces 


variables (H11 et H10). 


1- Vérification des hypothèses relatives à l’environnement de l’entreprise 

Pour vérifier ces hypothèses, nous avons utilisé la méthode de régression linéaire multiple 
avec SPSS 13.0. Le maintien des relations bancaires durables (MRBD) est entré comme 
variable dépendante et les variables indépendantes sont les suivantes : 

e Les caractéristiques de l’environnement bancaire (ENV BAN) 

e La perception du partage d’informations (PART INF) 

e La perception du risque (PERC_RIS) 

e Le conformisme (CONFORM) 
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e Le fatalisme (FAT). Le tableau 13 présente les résultats de la régression. 


Tableau 13- Résultats de la régression linéaire relatifs à H12, H13, H14, H17 et H18 


Coefficients non Coefficients 
Modèle standardisés standardisés T Sig 
B Erreur Beta 
tanda»À 
(Constant) 0,974 0,421 2,314 0,022 
ENV _BAN |-0,021 0,095 -0,018 -0,219 0,827 
PART INF |0,073 0,076 0,080 0,969 0,334 
FAT -0,030 0,089 -0,027 -0,344 0,732 
PERC_RIS 0,307 0,093 0,287 3,315 0,001 **%* 
CONFORM | 0,296 0,101 0,248 2,934 0,004*%* 
Équation 
R 0,481 
R° 0,231 
Raja O2 
F BIOS 
Signification (p) 0,000 
*k*P <1% — Variable dépendante : Maintien des relations bancaires durables — Nombre 
d'observations : 145 - **p<5%  - “*p<10% 


Les résultats de l’estimation nous permettent d’apprécier la qualité de la régression. Le test 
de Fisher nous indique que notre modèle est globalement spécifié au seuil de 1% (F=8,359 et 
p=0,000 <1%). L'ensemble des variables spécifiées dans le modèle expliquent le maintien des 
relations bancaires durables à 20,40% (R° ajusté). Le diagramme gaussien «PP» de 
régression de résidu standardisé nous indique que les résidus sont normalement distribués (cf. 
annexe II-1). Les statistiques de colinéarité « tolérance » tournent autour de 1 et celles 
relatives au « VIF » sont inférieures à 2. Ce qui est largement dans les limites acceptables soit 
« tolérance > 0,3 et VIF<3,3 » et nous prouve que les variables explicatives sont peu corrélées 


entre elles et par conséquent que notre modèle est de bonne qualité. 
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Le degré de signification individuelle des variables indépendantes est déterminé par le test de 


Student. Ce test nous indique que : 


Le coefficient standardisé de la variable Environnement bancaire est négatif et non 
significatif au seuil de 10% (p=0,827>10% et t=-219). De ce fait, le manque de 
concurrence et la concentration du système bancaire n’a aucune influence sur le maintien 
des relations bancaires des petites entreprises de notre échantillon. Par conséquence, 
l’hypothèse (H12) stipulant que l’environnement bancaire impacte positivement le 
maintien des relations bancaires des petites entreprises haïtiennes est rejetée au seuil de 


signification de 10%. 


Le coefficient standardisé de la variable Partage d’informations est positif (0,80) mais 
non significatif au seuil de 10% (p=0,334> 10% et t=0,969). De ce fait, l’hypothèse (H13) 
selon laquelle le partage d'informations influence négativement le maintien des 


relations bancaires des petites entreprises est rejetée au seuil de signification de 10%. 


Le coefficient standardisé de la variable Fatalisme est négatif (-0,027) mais non 
significatif au seuil de 10% (p=0,732> 10% et t=-0,344). De ce fait, l’hypothèse (H17) 
selon laquelle le partage d'informations influence négativement le maintien des 


relations bancaires des petites entreprises est rejetée au seuil de signification de 10%. 


La variable Perception du risque a un coefficient standardisé positif (0,287). Ce 
coefficient est significatif au seuil de 1% (p=0,001<10% et t=3,315). Donc, l’hypothèse 
(H14) stipulant que la perception du risque influe positivement sur le maintien des 
relations bancaires pérennes des petites entreprises est confirmée au seuil de 


signification de 1%. 


Les résultats de la régression nous indique que le coefficient standardisé de la variables 
Conformisme est positif (0,248) est significatif au seuil de 1% (P=0,004<1% et t=2,934). 
Par conséquent, l’hypothèse (HI18) selon laquelle le conformisme des dirigeants 
influence positivement le maintien des relations bancaires durables est acceptée au 


seuil de signification de 1%. 
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2-Vérification des hypothèses H6, H7 et H8 

Les facteurs voulus relatifs au maintien des relations bancaires sont formulés à partir de trois 
(3) hypothèses. Ces hypothèses stipulent que la satisfaction, la confiance et les relations 
interpersonnelles impactent positivement les relations bancaires durables. Le maintien des 
relations bancaires durables est entré dans SPSS 13.0 comme variable à expliquer et la 
satisfaction (SAT), la confiance (CONF) et les relations interpersonnelles (REL_ INT) comme 
variables indépendantes. Pour vérifier ces hypothèses, nous avons adopté la méthode de la 


régression linéaire multiple. Le tableau 14 donne les résultats de la régression. 


Tableau 14- Résultats de la régression relative aux hypothèses H6, H7 et H8 


Résultats de la régression linéaire multiple 


Coefficients non Coefficients 
Modèle standardisés standardisés T Sig 
B Erreur Beta 
ctandard 
(Constant) 0,901 0,246 3,668 0,000 
SAT 0,102 0,064 0,115 1,588 0,115 
CONF 0,522 0,076 0,530 6,877 0,000*** 
[RELINT 0,097 [0,058  |0,125 1,660 0,099 
Équation 
R 0,668 
R° 0,446 
R° ajusté 0,434 
F 37,824**%* 
Signification (p) 0,000 
*k*P <1% — Variable dépendante : Maintien des relations bancaires durables — Nombre 


d'observations : 145 - **p<5%  - “*p<10% 


Les résultats de la régression nous montre que notre modèle est globalement spécifié au seuil 
de 1% avec un Fisher de 37,824 (p—0,000<1%). L’estimation nous indique aussi que les 
différentes variables expliquent le maintien des relations bancaires durables des petites 
entreprises haïtiennes à 43,40% (R° ajusté). Le diagramme gaussien « PP » de régression de 
résidu standardisé nous permet d’apprécier la normalité de la distribution des résidus (cf. 
annexe II-2). Les statistiques de colinéarité relatives à la « tolérance » et le « VIF » sont 


respectivement autour de 1 et inférieures à 2. Ces indices sont largement dans les limites 
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prescrites pour la tolérance (>0,3) et le VIF (<3,3). Ainsi, nous pouvons affirmer que les 
variables indépendantes de notre modèle sont peu corrélées et que celui-ci est de bonne 


qualité. 


Pour apprécier le degré de signification individuelle des variables mesurant les facteurs 

voulus relatifs au maintien des relations bancaires durables, nous avons effectué le test de 

Student. Ce test nous permet de déterminer les variables à conserver ainsi que celles 

n’expliquant pas le phénomène étudié. 

e Le coefficient standardisé de la variable Satisfaction est positif (0,115) mais pas 
significatif au seuil de 10% (t=1,588 et p=0,115>10%). De ce fait, l’hypothèse (H6) selon 


laquelle la satisfaction influence le maintien des relations bancaires durables des petites 


entreprises haïtiennes est rejetée au seuil de signification de 10%. 


e La variable Confiance a un coefficient standardisé positif de 0,530. Ce coefficient 
significatif au seuil de 1% (t=6,877 et p=0,000<1%) traduit un lien positif entre la 
confiance et le maintien des relations bancaires de long terme des petites entreprises 
haïtiennes. Ainsi, l’hypothèse (H7) d’après laquelle la confiance est positivement 
corrélée au maintien des relations bancaires durables des petites entreprises haïtiennes 


est acceptée au seuil de 1%. 


e Nous avons obtenu, à partir de l’estimation, un coefficient standardisé positif de 0,125 
pour la variable Relations interpersonnelles. Le degré de signification de ce coefficient 
au seuil de 10% (t=1,660 et p=0,099<10%) nous signale un lien positif entre cette variable 
et celle à expliquer. Par conséquent, l’hypothèse (H8) selon laquelle les relations 
interpersonnelles influence positivement le maintien des relations bancaires de long 


terme est acceptée au seuil de signification de 10%. 


3- Vérification des hypothèses H9, H10 et 11 

Les hypothèses H4, HS et H6 concernent les variables relatives aux facteurs contraignants du 
maintien des relations bancaires durables des petites entreprises. La vérification de ces 
hypothèses est effectuée grâce à la technique de régression linéaire multiple à partir de SPSS 
13.0. Le maintien des relations bancaires durables est considéré comme variable dépendante 


et, la dépendance financière (DEP), les coûts de transfert (CDT) et l’incertitude de 
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l’environnement (INCERT) sont utilisés comme variables explicatives. Les résultats de 


l'estimation sont présentés dans le tableau ci-après. 


Tableau 15- Résultats de la régression liée aux hypothèses H9, H10 et H11 


Résultats de la régression linéaire multiple 


Coefficients non Coefficients 
Modèle à | Erreur _ T Sig 
(Constant) 1,138 0,331 3,439 0,001 
DEP 0,444 0,104 0,412 4,261 0,000*** 
CDT 0,183 0,106 0,170 1,719 0,088* 
INCERT 0,007 0,069 ,008 0,104 0,917 
Équation 
R 0,544 
R° 0,296 
R° ajusté 0,281 
F 19,745 *** 
Signification (p) 0,000 
[##*p <1% — Variable dépendante: Maintien des relations bancaires durables — Nombre | 


d'observations : 145 - “**p<5% - “*p<10% 


Les résultats de l’estimation nous permettent d’affirmer que notre modèle est globalement 
spécifié. L'indice de Fisher de 19,745 (p—0,000<1%) nous permet d’apprécier la qualité de 
notre régression. L’ensemble des variables indépendantes utilisées dans l’estimation 
expliquent la variance du maintien des relations bancaires de long terme à 28,10% (R° ajusté). 
En plus, le diagramme gaussien nous permet de constater que nos résidus sont normalement 
distribués (cf. annexe I1-3) ; les statistiques de colinéarité « tolérance » tournent autour de 1 
(niveau acceptable >0,3) et celles de « VIF » inférieures à 2 (niveau acceptable <3,3). Ces 
indices nous indiquent que nos variables explicatives sont peu corrélées et que notre modèle 


est de bonne qualité. 


Le test de Student nous a permis de vérifier le niveau de signification individuelle des 
différentes variables liées aux facteurs contraignants du maintien des relations bancaires. Ce 


test nous indique ce qui suit : 
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e Le coefficient standardisé de la variable Dépendance est positif (0,412) et significatif au 
seuil de 1% (t=4,261 et p=0,000<1%). Ces résultats traduisent le rôle joué par la 
dépendance financière dans le maintien des relations bancaires durables des petites 
entreprises. Par conséquent, l’hypothèse (H9) stipulant que la dépendance financière est 
positivement corrélée au maintien des relations bancaires durables est acceptée au seuil 
de 1%. 

e Le coefficient standardisé de la variable Coûts de transfert est de 0,170. Il est positif et 
significatif au seuil de 10% (t=1,794 et p=0,075<10%). Ce qui nous permet d’accepter 
l’hypothèse (H10) selon laquelle les coûts de transfert influencent positivement le 


maintien des relations bancaires des petites entreprises au seuil de 10%. 


e Le coefficient standardisé de la variable Incertitude est de 0,008. Il est positif mais non 
significatif au seuil de 10% (t=0,104 et p=0,917>10%). Ce qui nous permet de rejeter 
l’hypothèse (H11) selon laquelle l’incertitude influence positivement le maintien des 


relations bancaires des petites entreprises au seuil de 10%. 


4- Vérification de l’hypothèse H2 à partir du Test de Student sur la comparaison des 
moyennes 

Dans le cadre de ce travail, nous avons posé comme hypothèse que le secteur d’activité 
impacte considérablement le maintien des relations bancaires durables des petites entreprises 
haïtiennes. Les entreprises participant à notre enquête sont, en effet, de trois (3) secteurs : 
commercial, industriel et de services. Ce test revient à comparer ces trois secteurs 


(commerce/industrie ; commerce/services ; industrie/services) en ce qui a trait au 


développement et au maintien des relations bancaires des entreprises y évoluant. 


En vue de vérifier l’existence ou non de la différence statistique entre la moyenne de deux 

groupes, deux (2) tests seront utilisés : 

1. Le test de Leverne sur l’égalité des variances permettant de savoir si la variance de deux 
secteurs d’activité est statistiquement homogène en testant l'hypothèse Ho : o? = Gi+r2 
contre l’hypothèse H1 : 6? # ôïi+12. La règle de décision se fonde sur les conditions 


suivantes : p-value>10%, H0 est acceptée ; au cas contraire, HILest acceptée. 


94 


2. Le test sur l’égalité des moyennes nous permettant de comprendre si la différence 
constatée au niveau de la moyenne de deux groupes est statistiquement différente de zéro. 
Pour se faire, nous confronterons l’hypothèse HO : mi — mi+1= 0 contre l’hypothèse H1 : 
mi-mi+1 # 0 avec comme règle de décision: p-value>10%, H0 est acceptée ; au cas 


contraire, HIest acceptée. 


Le tableau 16 présente le nombre d’entreprises de chacun des secteurs d’activité ainsi que leur 
moyenne sur l’échelle retenu pour mesurer le maintien des relations bancaires durables des 


petites entreprises haïtiennes. 


Tableau 16- Répartition des entreprises de notre échantillon en fonction du secteur 


d’activité 
Secteur d'activité Mean N Std. Deviation 
Commerce 3.1233 60 1.05000 
Industrie 3.8421 19 0.758383 
Services 3.2364 66 1.00087 
Total 3.2690 145 1.01417 


À partir du test de comparaison des moyennes entre les entreprises composant le secteur 
commercial et celles du secteur industriel, nous avons trouvé les résultats suivants : 
F=75,70%7 et P=38,70 % (p>10%). Puisque le seuil de signification retenu est de 10%, 
l'hypothèse de l’égalité des variances pour les entreprises du secteur commercial et du secteur 
industriel est confirmée. En ce qui a trait au test T d’égalité des moyennes, nous avons obtenu 
comme résultats : t=-2,759 et p= 0.7%. La valeur p=0,7% est inférieure au seuil de 
signification de 10% retenu (voir tableau 17). Ce qui nous permet de conclure que la 
différence observée au niveau de la moyenne des deux groupes est significativement 
différente de zéro. De ce fait, on peut affirmer que les petites entreprises haïtiennes évoluant 
dans le secteur commercial, consentent plus d’efforts pour développer et maintenir des 
relations durables avec leurs banquiers que celles du secteur industriel. Le tableau 17 nous 


présente les résultats de l’analyse. 
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Tableau 17- Test de comparaison des moyennes pour H2 (commerce et industrie) 


Levene's Test for 
Equality of t-test for Equality of Means 
Variances 
. 95% Confidence Interval 
F Si t af Sig. (2- Mean Std. Error of the Difference 
8 tailed) Difference Difference 
Lower Upper 
Equal variances 757 387| -2.759 77 007 -71877 26052 -1.23753 -.20001 
assumed 
MRBD - 
ÉMAPVARAUeS 3.258 | 41.757 002 -.71877 22065 -1.16414 -.27341 
not assumed 
Tableau 18- Statistiques des secteurs commercial et industriel pour H2 
Secteur d'activité N | Mean |Std. Deviation Std. Error Mean 
Commerce 60/3.1233 1.05000 13555 
MRBD ; —+— 
Industrie 19/3.8421 .15888 .17410 


D’après les résultats du tableau 19, nous constatons que F—0,020 et p-88,70% (p>10%). 


Donc, l’hypothèse d'égalité des variances pour les entreprises des secteurs commercial et de 


services est vérifiée au seuil de signification de 10%. Pour le Test-t sur l’égalité des 


moyennes, nous avons, sur la ligne « hypothèse de variances égales », un t de 0,618 et un p- 


value de 53,70%, valeur supérieure au seuil de signification de 10% retenu. En conclusion, la 


différence observée au niveau des deux secteurs n’est pas statistiquement significativement. 


Tableau 19- Test de comparaison des moyennes pour H2 (commerce et services) 


Levene's Test for 
Equality of Variances 


t-test for Equality of Means 


S à ; 95% Confidence Interval 
: ig. (2- Mean td. Error of the Difference 
E Sig. + df tailed) Difference Difference 
Lower Upper 
Fonal variantes 020 887| © 124 537 -11303 18275 -47475 24869 
assumed .618 
SMRB - 
PAUSE YAaranees = | 121.486 538 -11303 18317 -47566 24960 
not assumed .617 


Tableau 20- Statistiques des secteurs commercial et de services pour H2 


Secteur d'activité | N | Mean Std. Deviation Std. Error Mean 
Commerce 6013.1233 1.05000 13555 
SMRB 
Services 6613.2364 1.00087 .12320 
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Les résultats du test d’égalité des variances circonscrits au tableau 21 nous indique un 
F=1,241 et un p=26,90%. La valeur de p étant supérieure au seuil de signification retenu 
(p>10%), l’hypothèse d’égalité de la variance pour les entreprises du secteur industriel et 
celles du secteur des services est confirmée. La ligne « hypothèse des variances égales » nous 
indique les valeurs suivantes pour le Test-t d'égalité des moyennes : t=2,440 et p=1,7%. La 
valeur de p étant inférieure au seuil de signification retenu (p>10%), nous pouvons conclure 
que la moyenne des deux secteurs est statistiquement différente de zéro. Ce qui revient à dire 
que les petites firmes du secteur industriel investissent davantage dans la pérennisation des 


relations bancaires durables que celles du secteur des services. 


Tableau 21- Test de comparaison des moyennes pour H2 (industrie et services) 


Levene's Test 
for Equality of t-test for Equality of Means 
Variances 


95% Confidence 


Sig. (2- Mean Std. Error Interval of the 


F Sig. : DE tailed) | Difference | Difference Difference 


Lower Upper 
Equal 
variances 1.241] .269|2.440 83 017 60574 24828| .11193|  1.09955 
assumed 
SMRB 
Equal 
variances not 2.840 | 37.908 007 60574 21328| .17394|  1.03754 
assumed 
Tableau 22- Statistiques des secteurs industriel et de services pour H2 
Secteur d'activité! N | Mean Std. Deviation Std. Error Mean 
Industrie 19,3.8421 .15888 .17410 
SMRB 
Services 66|3.2364 1.00087 .12320 
Conclusion 


Les résultats découlant de la comparaison des moyennes des entreprises en fonction du 

secteur d’activités nous permet de constater que : 

e _Ilexiste une différence significative entre les petites entreprises du secteur commercial et 
celles du secteur industriel, en Haïti, en ce qui a trait au maintien des relations bancaires 
durables ; 

e Il n’existe pas de différence significative entre les petites entreprises haïtiennes du secteur 


commercial et celles du secteur des services ; et, 
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e Il existe une différence significative entre les entreprises évoluant dans le secteur 


industriel et celles du secteur des services. 


Dans cette perspective, il nous est impossible d’affirmer que le maintien des relations 
bancaires pérennes varie d’un secteur d’activité à un autre. Par conséquent, l’hypothèse (H2) 
selon laquelle le secteur d’activité influence le développement et le maintien des relations 
bancaires durables des petites entreprises haïtiennes est rejetée au seuil de signification de 


10%. 


5- Vérification de l’hypothèse H1 à partir du Test de Student de la comparaison des 
moyennes 

L'hypothèse H1 stipule que le statut juridique influe sur le maintien des relations bancaires 
durables des petites entreprises haïtiennes. La vérification de cette hypothèse a été effectuée 
grâce au test de la comparaison des moyennes. Ainsi, à partir des quatre (4) groupes 
d’entreprises constituant notre échantillon - entreprises individuelles (EI), sociétés en nom 
collectif (SNC), sociétés par actions (SA) et sociétés à responsabilité limitée (SARL)- nous 


avons réalisé quatre (4) groupes de comparaisons (EI/SNC ; EL/SA ; SNC/SA ; SA/SARL). 


Les résultats affichés dans le tableau 23 concernant le test de comparaison des moyennes 
entre les groupes EI et SNC nous indique un F de 0,149 et un p de 70%. Cette valeur de p 
étant supérieure au seuil de signification retenu, nous pouvons affirmer que l’hypothèse de 
l'égalité des variances pour les groupes EI et SNC est confirmée. Les informations affichées 
sur la ligne « hypothèse des variances égales » nous montrent que : t=1,178 et p=24,20%. 
Cette valeur de p supérieur au seuil de signification retenu (p>10%) nous permet de dire que 
la différence observée au niveau des moyennes des deux types d’entreprises n’est pas 


statistiquement différente de zéro. 


Tableau 23- Test de comparaison des moyennes pour H1 (EI et SNC) 


Levene's Test for 


Equality of Variances t-test for Equality of Means 


95% Confidence Interval 
F Sig t Df Sig. (2- Mean Std. Error of the Difference 
É tailed) Difference Difference 
Lower Upper 

FqueLyatiances .149 700! -1.178 o1 242 -28599 24275 -.76819 19620 
SMR assumed 
B ; 

Equal varlances -1.207 | 57.444 232 -.28599 23700 -,76049 18851 

not assumed 
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Tableau 24- Statistiques des groupes EI et SNC relatives à l’hypothèse H1 


Forme juridique N |Mean Std. Deviation |Std. Error Mean 

Entreprise individuelle 64)3.0313 1.10481 .13810 
SMRB 

Société en nom collectif 29 13.3172 1.03719 .19260 


Les informations du tableau 25 sont liées au test de comparaison des moyennes entre les EI et 
les SA. Avec un F de 2,152 et un t de 14,60%, l’hypothèse de l’égalité des variances entre les 
EI et les SA est vérifiée au seuil de 10%. Les valeurs de t et de p se trouvant sur la ligne 
«hypothèse de l’égalité des variances » sont respectivement de 1,784 et 7,80%. P étant 
inférieur à 10% (seuil de signification que nous avons retenu), nous pouvons conclure que la 
différence constatée au niveau des moyennes entre les deux types d’entreprises est 
statistiquement significative. Ce qui nous permet d’affirmer qu’il existe une différence entre 


les ET et les SA en ce qui a trait au maintien des relations bancaires durables. 


Tableau 25- Test de comparaison des moyennes pour H1 (EI et SA) 


Levene's Test for 


Equality of Variances t-test for Equality of Means 


95% Confidence Interval 
F Sig t Df Sig. (2- Mean Std. Error of the Difference 
: tailed) Difference Difference 
Lower Upper 
EUSEMAnEes 2.152 146| -1.784 93 .078 -39456 22121 -.83383 04471 
assumed 
SMRB - 

Eqnal varlances -2.009 | 80.638 .048 -39456 19641 -18538 -.00374 
not assumed 


Tableau 26- Statistiques des groupes EI et SA relatives à l’hypothèse H1 


Forme juridique N | Mean Std. Deviation | Std. Error Mean 

Entreprise individuelle 6413.0313 1.10481 .13810 
SMRB 

Société anonyme 3113.4258 .17759 .13966 


Les informations contenues dans le tableau 27 sont relatives au test de comparaison des 
moyennes entre les SNC et les SA. Les résultats obtenus (F=0,974 et p=32,80% >10%) 
confirment l’hypothèse de l’égalité des variances entre les SNC et les SA au seuil de 
signification de 10%. Les informations relatives aux indices de t (0,461) et p (64,70%) 
affichées sur la ligne « Hypothèse des variances égales » nous indiquent que la différence 
observée au niveau des moyennes des deux groupes (SNC et SA) n’est pas significativement 


différente de zéro au seuil de 10%. 
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Tableau 27- Test de comparaison des moyennes pour H1 (SNC et SA) 


Levene's Test 
for Equality of t-test for Equality of Means 
Variances 
95% Confidence 
: Sig. (2- Mean Std. Error Inter val of the 
F Sig. Ù DE tailed) |} Difference | Difference Difference 
Lower Upper 
Equal : 
variances .974 .328 461 58 .647 -.10857 .23566|  -.58028 36315 
assumed : 
SMRB 
Equal : 
variances not 456 51.816 .650 -.10857 .23791| -.58600 .36887 
assumed ° 


Tableau 28- Statistiques des groupes SNC et SA relatives à l’hypothèse H1 


Forme juridique N Mean |Std. Deviation | Std. Error Mean 

Société en nom collectif|29 13.3172 1.03719 .19260 
SMRB 

Société anonyme 3113.4258 .17759 .13966 


Les résultats du test de comparaison des moyennes entre les SA et les SARL indiqués dans le 


tableau ci-dessous nous font comprendre que l’hypothèse de l’égalité des variances entre les 


SA et les SARL est confirmé au seuil de 10% (F=0,462 et p=50% >10%). Sur la ligne 


« hypothèse des variances égales » on peut lire : t=-1,117 et p=24,45%>10%). Ainsi, on peut 


affirmer que la différence constatée au niveau des moyennes des entreprises SA et SARL 


n’est pas statistiquement différente de zéro. 


Tableau 29- Test de comparaison des moyennes pour H1 (SA et SARL) 


Levene's Test 
for Equality of t-test for Equality of Means 
Variances 
95% Confidence 
: Sig. (2- Mean Std. Error Interval of the 
E Sig. : D£ tailed) | Difference | Difference Difference 
Lower Upper 
Equal : 
variances 462 .500 1.177 50 .245 -.26943 .22901 -,72941 .19055 
assumed ° 
SMRB 
Equal : 
variances not 1.154 40.194 .255 -.26943 .23341 -,74110 .20223 
assumed : 
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Tableau 30- Statistiques des groupes SA et SARL relatives à l'hypothèse H1 


Forme juridique N Mean |Std. Deviation | Std. Error Mean 
Société anonyme 3113.4258 .77759 .13966 
SMRB 
Société à responsabilité limitée 2113.6952 .85702 .18702 
Conclusion 


À partir des résultats relatifs aux différents tests de comparaison des moyennes entre les 
différents groupes (EI/SNC ; EL/SA ; SNC/SA ; SA/SARL), nous avons constaté qu’en termes 
de stratégies et d’investissements dans la pérennisation des relations bancaires susceptibles de 
faciliter l’accès au crédit des petites entreprises haïtiennes: 

e Il n’existe pas de différence significative entre les ET et les SNC ; 

e _Ilexiste une différence significative entre les ET et les SA ; 

e Il n’existe pas de différence significative entre les SNC et les SA ; 


e Il n’existe pas de différence significative entre les SA et les SARL. 


De ce fait, nous ne pouvons pas affirmer que le maintien de relations bancaires durables varie 
en fonction du statut juridique des entreprises de petite taille en Haïti. En conséquence, 
l’hypothèse (H1) selon laquelle le statut juridique influence le maintien des relations 


bancaires durables des petites entreprises haïtiennes est rejetée au seuil signification de 
10%. 


6- Vérification de l’hypothèse H3 à partir de la régression linéaire simple 

L'hypothèse H3 stipule que la taille des entreprises, mesurée en termes de « nombre 
d’employés », influence négativement le maintien des relations bancaires durables. Nous 
avons vérifié cette hypothèse grâce à l’utilisation de la méthode de régression linéaire simple 
avec SPSS 13.0. Nous avons entré comme variable dépendante le maintien des relations 
bancaires durables (MRBD) et comme variable indépendante le nombre d’employés. Les 


résultats de l’estimation sont présentés dans le tableau suivant : 
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Tableau 31- Résultats de la régression de l’hypothèse H3 


Résultats de la régression linéaire multiple 


Coefficients non standardisés RE 
Modèle standardisés T Sig 
: las nu 
(Constant) 2,860 0,179 15,976 0,000 
Taille 0,143 0,056 0,211 2,576 0,011** 
Équation 
R 0,211 
R° 0,044 
R° ajusté 0,038 
F 6,638 *** 
Signification (p) 0,011 
#*#*P <1% — Variable dépendante : Maintien des relations bancaires durables - Nombre d’observations : 145 
#** P<5% - P < 10%. 


Les résultats obtenus à partir de la régression nous montrent que le coefficient standardisé de 
la variable « nombre d’employés » est positif (0,211). Le test de Student nous indique que 
cette valeur est statistiquement différente de zéro au seuil de 5% (t=6,638 et p=0,011<5%). 
Ce qui signifie que, contrairement à notre attente, plus la taille est grande, plus l’entreprise à 


tendance à préserver ses relations bancaires durables. 


Conclusion 
L'hypothèse H3 selon laquelle la taille d’une petite entreprise, exprimée en termes de nombre 
d'employés, influence négativement le maintien des relations bancaires durables est rejetée au 


seuil de 5%. 


7- Vérification de l’hypothèse H4 à partir de la régression linéaire simple 

Selon l’hypothèse H4, l’âge d’une entreprise, mesuré en termes de nombre d’années 
d’existence, influence considérablement le maintien de ses relations bancaires durables. La 
vérification de cette hypothèse a été effectuée en utilisant la méthode de la régression linéaire 
simple avec SPSS 13.0. Le maintien des relations bancaires durables (MRBD) est entré 
comme variable dépendante et l’âge de l’entreprise comme variable indépendante comme 


indiqué dans le tableau ci-après : 
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Tableau 32- Résultats de la régression de l'hypothèse H4 


Résultats de la régression linéaire multiple 


Coefficients 
Coefficients non standardisés en - 
Modèle standardisés T Sig 
B Erreur Beta 
standard 
(Constant) 2.797 0,185 15,141 0,000 
Age 0,154 0,054 0,232 2,855 0,005**%* 
Équation 
R 0,238 
1° 4 0,054 
R° ajusté 0,047 
F 8,153 *** 
Signification (p) 0,005 
#*#k*P <1% — Variable dépendante : Maintien des relations bancaires durables —- Nombre d'observations : 
145 - **P<5% - **P<10% 


À partir des résultats de la régression, nous constatons que le coefficient standardisé de la 
variable « âge » est positif (0,232). Le test de Student nous indique que cette valeur est 
statistiquement différente de zéro (t=2,855 et p=0,005<1%). Ainsi, nous pouvons affirmer que 
l’âge de l’entreprise influence positivement et significativement ses relations bancaires 
durables. Le modèle est globalement acceptable (F=8,153 et p=0,005 <1%) mais nous fait 
comprendre que l’âge de l’entreprise n’explique le maintien de ses relations bancaires qu’a 


seulement 4,7% (R°=0,047). 


Conclusion 
L'hypothèse H4 selon laquelle l’âge d’une petite entreprise influence positivement et 
significativement le maintien de ses relations bancaires durables est acceptée au seuil de 


signification de 1%. 


8- Vérification de l’hypothèse HS à partir de la régression linéaire simple 

D’après l’hypothèse HS, le nombre de relations bancaires influence négativement le maintien 
des relations bancaires durables des entreprises. La méthode de régression linéaire simple a 
été choisie pour la vérification de cette hypothèse avec SPSS 13.0. Le nombre de banques 


privilégiées a été entré comme variables indépendante et le maintien des relations bancaires 
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durables comme variable dépendante. Les résultats de l’estimation sont figurés dans le tableau 


ci-dessous : 


Tableau 33- Résultats de la régression de l’hypothèse H5 


Résultats de la régression linéaire multiple 


Coefficients 
Modèle Coefficients non standardisés T Sig 
B Erreur Beta 
standard 
(Constant) 3,066 0,195 15,756 | 0,000 
Nombre de banques 0,125 0,110 0,094 1,131 0,260 
Équation 
R 0,094 
R° 0,009 
R° ajusté 0,002 
F 1,279 
Signification (p) 0,260 
#*#*#*P  <1% — Variable dépendante: Maintien des relations bancaires durables — Nombre 
d’observations : 145 - #k*P>35% - #*P<10% 


Les résultats obtenus à partir de la régression nous montrent que le coefficient standardisé de 
la variable « Nombre de banques privilégiées» est positif (0,094). Le test de Student nous 


indique que cette valeur n’est pas statistiquement différente de zéro au seuil de 10% (t-1,131 


et p=26%> 10%). Le modèle est globalement mauvais (F=1,279 et p=-26%>10%) et le 
nombre de relations bancaires privilégié n’explique le maintien des relations bancaires 
durables qu’à seulement 0,2% (R°=0,002). En plus, le signe positif du coefficient standardisé 
nous indique, contrairement à notre attente, que le nombre de relations privilégiées varie dans 
le même sens que la pérennisation des relations bancaires durables. Ce qui nous permet de 
conclure que l’hypothèse HS selon laquelle la taille influence négativement le maintien des 


relations bancaires durables est rejetée au seuil de signification de 10%. 


En résumé, les différentes méthodes utilisées et tests effectués sur les variables nous indiquent 


celles qui sont pertinentes dans le cadre de l’explication du maintien des relations bancaires 
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de long terme des petites entreprises haïtiennes. Les résultats issus de la vérification de nos 


différentes hypothèses sont présentés dans le tableau suivant : 


Tableau 34- Récapitulation des résultats obtenus 


Hypothèses Intitulé Résultats 
H1 Le statut juridique influe sur le maintien des relations ,: 
. À : Rejetée 
bancaires durables des petites entreprises 
H2 Le secteur d’activité influence le maintien des relations Nr 
: : : Rejetée 
bancaires durables des petites entreprises 
H3 La taille influence négativement le maintien des relations > 
: à Rejetée 
bancaires des entreprises 
H4 Le l’âge de l’entreprise influence positivement le maintien : 
; | Acceptée 
de ses relations bancaires durables 
HS Le nombre de banques préférées influence négativement le Reïeté 
ue : : : A ejetée 
maintien des relations bancaires des petites entreprises 
H6 Le degré de satisfaction influence positivement le maintien : 
à | Rejetée 
des relations bancaires durables 
H7 La confiance influence positivement le maintien des à 
; : Acceptée 
relations bancaires durables 
HS Les relations interpersonnelles influencent positivement les ; 
x : Acceptée 
relations bancaires durables 
H9 La dépendance financière influence positivement le maintien : 
. : Acceptée 
des relations bancaires durables 
H10 Les coûts de transfert influencent positivement le maintien 
. x Acceptée 
des relations bancaires durables 
H11 L’incertitude influence positivement le maintien des is 
‘ . ; Rejetée 
relations bancaires pérennes 
H12 L’environnement bancaire influence positivement le —— 
à à ; : Rejetée 
maintien des relations bancaires durables 
H13 La perception du partage d’informations influence : 
D us ee : à Rejetée 
négativement le maintien des relations bancaires durables 
H14 La perception du risque influence positivement le maintien : 
: x Acceptée 
des relations bancaires durables 
H15 L'orientation temporelle de court-terme influence is 
us js : ; Rejetée 
négativement le maintien des relations bancaires durables 
H16 La subjectivité influence positivement le maintien des 
s : Rejetée 
relations bancaires durables 
H17 Le fatalisme influence négativement la pérennisation des _——. 
ù R Rejetée 
relations bancaires 
His Le conformisme des dirigeants influence positivement le Acveniée 
maintien des relations bancaires durable 
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9- Interprétation des résultats obtenus 

Les résultats découlant des diverses régressions et tests de comparaison des moyennes réalisés 
nous montrent que les facteurs voulus (satisfaction), culturels (perception du partage 
d’informations, fatalisme, orientation temporelle de court-terme, subjectivité), liés aux 
caractéristiques de l’entreprise (statut juridique, secteur d’activité, taille, nombre de banques 
préférées) ainsi que l’environnement bancaire n’ont aucun impact significatif sur le maintien 
des relations bancaires des petites entreprises haïtiennes faisant partie de notre échantillon. La 
mise en place de stratégies de maintien des relations de long terme semble être motivée par 
certains facteurs voulus (confiance et relations interpersonnelles), forcés (dépendance 
financière et coûts de transfert), culturels (perception du risque et conformisme) et liés aux 


caractéristiques de l’entreprise (âge). 


Contrairement à notre attente, la satisfaction n’a aucun impact significatif sur le maintien des 
relations bancaires des petites entreprises haïtiennes. Ce résultat est en contradiction à celui de 
Perrien et Graf (2005) selon lequel la satisfaction constitue un facteur d’importance crucial 
dans le développement et la pérennisation des relations existant entre les organisations ainsi 
que ceux de Ganesan (1994) et de Prim et al. (2003) selon lesquels l’établissement et le 
maintien des relations d’une entreprise avec sa banque dépendent de la satisfaction perçue et 


reçue de la consommation des services financiers offerts. 


Notre résultat contredit aussi ceux obtenus par les recherches empiriques réalisées par Sanzo 
et al. (2001) sur des données espagnoles, Gabarino et Johnson (1999) sur des données 
américaines et Benamour et Prim (2000) sur des données françaises faisant ressortir des liens 


positifs entre la satisfaction et le maintien des relations bancaires des entreprises. 


Conformément à notre attente, la confiance impact positivement le maintien des relations 
bancaires des petites entreprises haïtiennes. Cette corrélation positive entre ces deux variables 
peut être interprétée par l’assurance des banquiers dans les informations communiquées par 
les entreprises de petite taille sur leurs résultats d'exploitation, par la capacité de celles-ci de 
se fixer des objectifs et de les atteindre et surtout par le respect de leurs engagements vis-à-vis 
des institutions financières. Ces résultats vont dans le même sens que ceux de Morgan et Hunt 
(1997) selon lesquels les relations de confiance portent les entreprises à travailler ensemble en 
vue de maximiser les avantages et pérenniser les relations ainsi que ceux de Ferrary (1999) 
d’après lesquels les entreprises arrivant à gagner la confiance de leurs banquiers bénéficient 


106 


de meilleurs délais dans le cadre de l’évaluation de leur dossier de crédit. Ces résultats 
corroborent aussi ceux de Ganesan (1994) sur des données américaines et de Bergeron et al. 
(2003) sur des données canadiennes qui ont démontré empiriquement que la confiance agit 


positivement et de façon considérable sur le maintien des relations entre les organisations. 


Les relations interpersonnelles, conformément à notre attente, influencent positivement la 
pérennisation des relations de long terme banque-entreprise. Cela est du à l’importance des 
interactions facilitant la production des informations relatives au comportement, à l’honnêteté 
et à la crédibilité des emprunteurs. Nous rejoignons, en ce sens, Ferrary (1999) pour qui un 
entrepreneur peut utiliser les relations interpersonnelles pour envoyer un signal clair aux 
banquiers sur sa réputation et son honnêteté, à travers les connaissances de ceux-ci. 
L’approche transitive (réseautage) développé par Ferrary (1999) constitue l’axe fondamental 
sur lequel se fonde les petites entreprises pour se familiariser avec leurs fournisseurs de 
services financiers ainsi qu’avec l’entourage de ceux-ci afin d’obtenir des financements dans 
de meilleures conditions. Nos résultats concordent avec ceux de Bergeron et al. (2003) sur des 
données canadiennes établissant le rapprochement entre les relations interpersonnelles et le 
maintien des relations bancaires. Ils vont aussi dans le même sens que ceux de Agarwal et 
Hauswald (2010) selon lesquels le développement des relations de proximité facilite aux 
entreprises la fourniture d’informations soft aux établissements financiers et améliorent les 
conditions de crédit qui, elles-mêmes, contribuent significativement au maintien des relations 


bancaires durables. 


La dépendance, comme attendu, influence positivement le maintien des relations bancaires 
durables. Les petites entreprises haïtiennes, plus que celles de la plupart des PVD, ont une 
capacité d’autofinancement très faible qui explique leur dépendance quasi-totale au 
financement bancaire. Ces résultats rejoignent les idées de Turnbull et Gibbs (1987), de 
Bendapudi et Berry (1997) et de Ganesan (1994) selon lesquelles la dépendance est 
positivement corrélée au maintien des relations de long terme. De même, conformément à 
notre attente, les coûts de transfert influent positivement sur la pérennisation des relations 
bancaires de PME et TPE haïtiennes. Nous rejoignons, en ce sens, les résultats des travaux de 
Bendapudi et Berry (1997), de Fennetau et Guibert (1997), de Morgan et Hunt (1994), et de 
Jackson (1985) selon lesquels, les coûts de transfert, qu’ils soient monétaires, humains, 
psychologiques contribuent considérablement à la stabilité et la pérennisation des relations 
durables. 
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Contrairement à ce que nous attendons, les variables liées aux caractéristiques de l’entreprise 
n’ont aucun impact sur le maintien des relations bancaires durables, hormis l’âge. En ce qui a 
trait à l’âge de l’entreprise, nous rejoignons les résultats d’Angelini et al. (1998) et de Berger 
et al. (1998) selon lesquels le nombre d’années d’existence des entreprises contribue à 
faciliter à celles-ci le maintien des relations bancaires durables qui, à leur tour, agissent 
positivement sur l’accès au crédit dans de meilleures conditions. Par contre, nos résultats 
contredisent ceux de Ziane (2004) et de Turnbull et Gibbs (1987) selon lesquels la petite taille 
agissent favorablement sur le maintien des relations bancaires durables, ceux de Petersen et 
Rajan (1994) et Ziane (2004) prouvant que la multibancarité varie en sens inverse au maintien 
des relations bancaires durables ainsi que ceux de Levrato (2001) selon lesquels, le statut 
juridique (les entreprises individuelles) et le secteur d’activité (commercial et de services) 
jouent un rôle important dans la pérennisation des relations bancaires donnant accès plus 


facilement au crédit. 


Au contraire de notre attente, l’incertitude de l’environnement n’a aucune incidence 
significative sur le maintien des relations bancaires durables. Ces résultats contredisent les 
arguments de Williamson (1991) et de Ganesan (1994) selon lesquels les turbulences 
environnementales rendant imprévisibles les états du monde encouragent les entreprises à 


consolider leurs relations bancaires dans le temps. 


Les caractéristiques de l’environnement bancaire haïtien n’ont aucune influence sur le 
maintien des relations bancaires des petites entreprises, contrairement à ce que nous 
attendons. Ces résultats contredisent ceux de Ganesan (1994) et de Gueguen (2005) selon 
lesquels l’incertitude découlant de la complexité, du dynamisme et de la non-maîtrise des 
événements futurs encourage les entreprises à développer des relations leur permettant de se 
prémunir contre l’incomplétude des contrats. Nos résultats contredisent ceux de Bendapudi et 
Berry (1997) selon lesquels les petites entreprises, même si c’est contre leur gré, ont tendance 


à préserver leurs relations bancaires en vue de s’assurer de la disponibilité du crédit. 
Au contraire de ce que nous attendons, la perception du partage d’informations des petites 


entreprises haïtiennes n’a aucune influence significative sur le maintien de leurs relations 


bancaires. Ces résultats sont en opposition avec ceux issus des travaux de Mackpotche (2009) 
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selon lesquels les sociétés négro-africaines dont Haïti ont une perception très négative du 


partage d’informations qui rend difficile leur accès au financement bancaire. 


La perception du risque est positivement corrélée au maintien des relations bancaires. Ce 
signe positif, conformément à notre attente, traduit le fait que plus les entrepreneurs sont 
averses au risque plus ils croient que la perte de leurs relations avec leurs banquiers peut 
impacter négativement le financement de leurs activités. Ainsi, ils vont travailler de façon à 
éviter toutes les situations susceptibles d’engendrer la dissolution des relations bancaires. Nos 
résultats rejoignent les arguments de Logossah (2009) selon lesquels les pays négro-africains 
y compris Haïti sont caractérisés par une forte aversion au risque ainsi que ceux de Stela et 
Karim (2007) soulignant qu’une culture faible ou modérée de prise de risque pousse les 


individus à être prudent dans la prise des décisions relatives à la dissolution de leurs relations. 


L'orientation temporelle de court-terme n’a pas d’influence considérable sur le maintien des 
relations bancaires durables, contrairement à notre attente. Ce résultat contredit l’idée de 
Logossah (2007) d’après laquelle la vision de court-terme caractérisée par la philosophie du 
passage et de la futilité de la vie terrestre entraine une aversion pour toutes les activités 


nécessitant des efforts prolongés dans le temps. 


Tout comme l’orientation temporelle de court-terme, la subjectivité n’a pas d’influence 
significative sur le maintien des relations bancaires. Bien que les entreprises de notre 
échantillon soient favorables au développement des relations interpersonnelles, il paraitrait 
que, pour elles, ces relations doivent être dénuées de toute émotivité et affectivité significative 
pouvant impacter considérablement leur vie privée. Cela signifierait que les petites entreprises 
de notre échantillon sont majoritairement transactionnelles et que le maintien des relations 
durables est situationnel conformément aux résultats déjà trouvés par Barnes (1997). II en est 
de même pour le fatalisme qui, contrairement à notre attente n’a aucun lien direct et 
significatif avec le maintien des relations bancaires durables. Ce résultat va dans le même 
sens que ceux de Makpotche (2009) selon lesquels le fatalisme n’impacte pas l’accès au 


financement bancaire des entreprises haïtiennes. 


Le conformisme est relié positivement au maintien des relations bancaires pérennes 
conformément à notre attente. Ce signe positif entre les deux variables peut être expliqué par 


ES 


le fait que les entreprises conformistes sont plus enclines à respecter leurs engagements 
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envers leurs banquiers même si, des fois, le coût d’opportunité de cette conformité peut être 
significatif. Les rapports de BRH (1998, 2006, 2007) et de FENU (1997) ont mis l’accent sur 
le conservatisme du système bancaire haïtien en ce qui a trait, particulièrement, à la 
distribution du crédit. Ce conservatisme ajouté au manque de concurrence pousse les petites 
entreprises à respecter les conditions de crédit en vue de ne pas subir un rationnement 
significatif. Ce résultat rejoint ceux de Berger et Udell (2002) soulignant que le respect des 


délais de remboursement constitue l’une des stratégies utilisées par les petites entreprises pour 


pérenniser leurs relations bancaires afin d’accéder plus facilement au crédit. 
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Conclusion générale 

Dans le cadre de ce travail, nous nous sommes fixés comme objectif de vérifier l’importance 
des facteurs culturels et bancaires sur le maintien des relations bancaires des petites 
entreprises haïtiennes. Nous avons débuté cette étude par une recension de la littérature 
théorique et empirique relative à l’établissement, au développement et au maintien des 
relations bancaires de long-terme des petites entreprises. Nous avons bâti notre cadre 
conceptuel notamment sur la théorie du compte chèque développée par Hodgman (1963), 
Black (1975), Fama (1985) et Vale (1993), les travaux de Hofstede (1991,1994), de 
Trompenaars (1994), et de Logossah (2007) pour les facteurs culturels. 


Pour vérifier les hypothèses émises, nous avons recouru à la méthode d’enquête et le 
questionnaire a été utilisé comme instrument de collecte des données. L’enquête s’est 
déroulée entre le 15 juin et le 19 juillet 2011, auprès de 145 entreprises de petite taille 
évoluant dans la zone métropolitaine d'Haïti. Notre échantillon est composé exclusivement 
d’entreprises ayant au maximum 100 salariés et ayant d’une part, un compte d’épargne ou de 
chèque dans au moins l’un des établissements financiers du pays et, d’autre part, l’habitude 
d’effectuer des emprunts auprès des institutions bancaires. Les entreprises enquêtées sont en 
majorité à propriétaire unique. La plupart d’entre elles évoluent dans la production des 


services et cultivent des relations mono-bancaires. 


Pour le traitement des données recueillies de l’enquête, nous avons adopté SPSS 13.0. La 
technique de la régression linéaire multiple, celle de la régression linéaire simple ainsi que des 
tests de comparaison des moyennes ont été utilisés en vue de repérer les variables ayant une 
incidence significative sur le maintien des relations bancaires durables après avoir vérifié le 
degré de corrélation des différents items les constituant, grâce au calcul de leur alpha de 
Cronbach. De l’analyse des données, il ressort que des variables liées aux facteurs voulus 
(satisfaction), aux facteurs culturels (fatalisme, orientation temporelle de court-terme, 
subjectivité et partage d’informations) ainsi que l’environnement bancaire n’ont aucune 
influence significative sur le maintien des relations de long terme banque-entreprise. Le 
maintien des relations bancaires pérennes des petites entreprises semble être influencé par 
deux facteurs contraignants (dépendance financière et coûts de transfert), deux facteurs voulus 
(confiance et relations interpersonnelles), deux facteurs culturels (perception du risque et 


conformisme) et un facteur lié aux caractéristiques des entreprises (l’âge). 
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Les résultats de cette étude nous montrent que la confiance et les relations interpersonnelles 
sont d’une importance cruciale pour toute entreprise désireuse de maintenir des relations 
bancaires durables avec leurs banques afin d’accéder plus facilement au crédit. La confiance 
traduit l’assurance des banquiers dans la capacité de remboursement ainsi que dans la 
continuité des activités des emprunteurs. Les relations interpersonnelles permettent aux 
entreprises de petite dimension de mieux comprendre la personnalité de leurs fournisseurs de 
services financiers et de définir des stratégies susceptibles d’agir sur le comportement de 


ceux-ci afin de leur porter à être plus flexibles en ce qui a trait aux conditions de crédit. 


La dépendance financière et les coûts de transfert traduisent la nécessité pour les petites 
firmes haïtiennes de s’investir dans la pérennisation de leurs relations bancaires en dépit, fort 
souvent, du comportement opportuniste de leurs banquiers. Compte tenu de l’incapacité des 
petites entreprises haïtiennes à financer leur croissance, elles sont très tributaires du 
financement bancaire et sont contraintes de préserver leurs relations afin d’assurer le 
financement de leur développement. En plus, les investissements consentis dans le cadre du 
développement et du maintien des relations bancaires, qui sont mesurés surtout en termes de 
coûts psychologiques et humains dans le cas d'Haïti, sont difficilement récupérables. Ainsi, 
ces facteurs forcés, contribuent, de façon considérable, au maintien des relations bancaires 
durables surtout dans un environnement bancaire où les institutions ne font aucun effort 


visible pour se démarquer l’une de l’autre par la qualité des services offerts. 


L’âge d’une entreprise, mesuré par le nombre d’années d’existence de celle-ci, varie dans le 
même sens que le maintien des relations bancaires de long terme. En effet, plus une entreprise 
est âgée, plus elle facilite la production et l’accumulation des informations destinées à 
l'évaluation de ses risques de défaut et de non remboursement aux banquiers. À travers le 
temps, l’entreprise construit une réputation agissant favorablement sur son accès au crédit, 
réputation qui le porte à développer et maintenir ses relations avec ses banquiers afin de 


mieux planifier sa croissance. 


Le conformisme et la perception du risque sont les deux variables culturelles agissant 
positivement et significativement sur le maintien des relations bancaires durables des 
entreprises de notre échantillon. En effet, les entreprises conformistes sont celles qui font de 
leur mieux pour respecter les conditions de prêts et avoir un bon historique de crédit. Ces 
firmes se sentent confortables dans leurs relations non pas parce qu’elles sont satisfaites mais, 
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parce que soit ces relations existent depuis plusieurs années, soit elles sont aussi celles des 
connaissances. Aussi, les entreprises haïtiennes développent-elles un comportement passif 
renforçant le conservatisme du système bancaire. La perception du risque peut être expliquée 
par le manque de concurrence du système bancaire. Une entreprise qui arrête ses relations 
avec un banquier risque de s’aventurer vers un terrain d’incertitude car, il n’est pas évident de 
trouver mieux ailleurs. Dans cette perspective, les petites entreprises ayant une culture de 
prise de risque faible vont s’efforcer d’éviter tout changement ou perte de leurs relations 
bancaires en vue de ne pas être rationnées ou d’être soutenues en situation de crise financière. 
La corrélation positive entre ces variables et le maintien des relations durables susceptibles de 
favoriser l’accès au crédit devrait interpeller les autorités concernées car elle constitue l’un 
des facteurs explicatif de l’atrophie de système bancaire haïtien, de son extrême concentration 
et de la mauvaise qualité des services offerts et peut déboucher sur une stagnation accentuée 


de l’économie. 


Les apports de ce travail sont d’ordre théorique, méthodologique et pratique. Du point de vue 
théorique, notre travail contribue à l’enrichissement de la littérature par l’analyse des facteurs 
culturels et bancaires propres au contexte d'Haïti pouvant impacter significativement le choix 
des firmes de petite dimension de maintenir des relations durables avec leurs établissements 
bancaires afin d’avoir un accès au crédit dans de meilleures conditions. Du point de vue 
méthodologique, cette étude contribue à l’analyse des facteurs explicatifs du maintien des 
relations bancaires de long terme facilitant la disponibilité du crédit dans de meilleures 
conditions. Enfin, sur le plan pratique, les résultats de ce travail peuvent être utilisés par les 
entrepreneurs et autorités concernées des PVD notamment d'Haïti, pour mieux comprendre le 
rôle joué par les facteurs étudiés dans l’accessibilité au crédit bancaire ainsi que l’impact de 
ceux-ci sur la qualité des services offerts par les institutions financières afin d’agir en 


conséquence. 


Notre travail, en dépit de ses apports pertinents, n’est pas une fin en soi; il est plutôt considéré 
comme un premier pas vers une meilleure compréhension des facteurs explicatifs du maintien 
des relations bancaires durables des petites entreprises haïtiennes. Il comporte certaines 
limites d’ordre méthodologique liées à l’aspect temporel et à la méthode de collecte des 
données utilisées pour effectuer les analyses. Toutes les données traitées ont été recueillies 
dans la région métropolitane du pays où se concentre la quasi-totalité des activités 
économiques et financières. Or, 1l est évident que les petites entreprises évoluant en dehors de 
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la zone métropolitaine ont leur propre réalité en ce qui concerne l’accès aux services 


financiers notamment le crédit. 


En plus de cette faiblesse, 1l est important de souligner aussi les difficultés relatives à la 
qualité des données collectées. Celles-ci sont des déclarations découlant de la perception des 
individus de la réalité et non des comportements observés ou des informations tirées d’une 
base de données. Tout ceci constitue des sources de limites ouvrant la voie à des recherches 
futures destinées à l’approfondissement de la question du maintien des relations bancaires des 


petites entreprises en Haïti. 


En effet, il serait intéressant de reprendre cette recherche sur un échantillon plus large et plus 
représentatif des petites entreprises haïtiennes en vue d’analyser, de façon plus approfondie, 
le lien entre les facteurs étudiés. Une meilleure compréhension des facteurs explicatifs du 
maintien des relations bancaires durables exigerait aussi la reprise de cette étude du côté des 
banques. Cette nouvelle réflexion permettrait de rapprocher les perceptions des différentes 
parties en relations et de produire des recommandations nécessaires à orienter les 
investissements relatifs à la sohdification et à la pérennisation des relations de long terme 
banque-entreprise. Elle contribuerait aussi à orienter les actions des autorités concernées dans 


le cadre de la dynamisation du secteur bancaire et de la démocratisation des services 


financiers, en particulier le crédit, dans les PVD y compris Haïti. 
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ANNEXES 


I-Questionnaire 


| Questionnaire N° : --------- 


Université des Antilles et de la Guyane 
Faculté de Droit et d'Economie 

BP 7209, Schoelcher Cedex 

Tél. 05 96 72 74 00 / 72 74 06 


Questionnaire d’enquête 


L'enquête s'inscrit dans le cadre de recherches universitaires. Elle est approuvée par l'Institut Aimé CESAIRE de la 
Francophonie dans la Caraïbe. L'institut Aimé Césaire vous garantit que les informations recueillies lors de cette 
enquête ne seront utilisées que dans le cadre de ses activités scientifiques. Ces renseignements resteront strictement 
confidentiels. Ainsi, ni votre nom, ni celui d’aucune institution ne nous intéressent. Seule votre réponse importe. 
Veuillez noter toutefois qu’il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses; seule votre opinion compte. Nous vous 
prions de bien vouloir répondre à toutes les questions qui vous seront posées en cochant la case appropriée. 


Pour toute information, s’adresser au Bureau de l'Institut situé au campus de Schælcher, à l’Université des Antilles et 
de la Guyane, BP 7209, 97275, Schœælcher, Martinique. Tél: 0596727406 ; télécopie : 0596727403; Courriel : 
wwWw.ifgcar.auf.org 


1.1-Forme juridique de votre entreprise 
a- Individuelle Q b- société en nom collectif Q c- Société anonyme Q 
d- Société à Responsabilité Limitée (SARL) Q e- autres (précisez Svp) 


1.2- Secteur d’activité de l’entreprise 
a- Commerce Q b- Industrie Q c- Services Q d- Autres (préciser svp) 


1.3-Nombre d’années d’existence 
a- Moins de 5 ans Q b- 5 à 9 ans Q c-10à14ansQ d-15à 19 ans Q e- 20 ans et plus Q 


1.4- Nombre d’employés 
a- moins de 5 Q  b-5à19 Q c- 20 à 49 Q d-50 à 69 Q e- 70 à 100 Q 


2.1-Avez-vous un compte dans une banque ? 
a- Oui D b- Non Q 


2.2-Déposez-vous vos recettes dans un compte bancaire ? 
a- Oui Q b- Non Q 


2.3-Avez-vous déjà emprunté de l’argent dans une banque ? 
a- Oui D b- Non Q 


2.4- Dans combien de banques déposez-vous vos recettes ou empruntez-vous de l’argent ? 
a- Une Q b- Deux Q c-Trois Q d- Quatre Q e- Cinq et plus Q 


2.5- Combien de banques privilégiez-vous dans le cadre de vos emprunts ou dépôts ? 
a- Une Q b- Deux Q c-Trois Q Quatre et plus Q 


2.6- Depuis combien de temps déposez-vous de l’argent ou empruntez-vous de la ou des banques ? 
a- moins de 2 ans Q b-2 à 5 ans Q c-6à10ansQ d-11à15ansQ e- Plus de 15 ans Q 


2.7- Quel service vous rend votre ou vos banques préférées ? 
a- Vous déposez de l'argent Q  b- Vous effectuez des Dépôt à terme Q c- Elle fait le traitement de la paie de vos 
employés Q  d- Elle gère votre trésorerie Q  e- Elle vous prête de l’argent Q f- Autres (précisez svp) 


2.8-Depuis combien de temps empruntez-vous de votre ou vos banques préférées ? 
a- moins de 2 ans Q b- 2 à 5 ans Q c-6à10ansQ d-11à15ansQ e- Plus de 15 ans 
Q 


122 


2.9- Avez-vous bénéficié d’un prêt de votre banque : 


a- Durant les 3 dernières années Q  b- Sur les 5 dernières années Q  c- Sur les 7 dernières années Q 


d- Sur les 10 dernières années Q e- Autres (précisez svp) 


2.10- Comment avez-vous utilisé le crédit ? 
a- Pour l'exploitation Q 


b- Pour l’investissement Q 


2-11- Quelle est la durée moyenne des crédits dont vous avez bénéficié ? 
c- 6 à 10 ans Q 


a- Moins de 2 ans Q b-2à5ans Q 


d- Plus de 10 ans Q 


2.12- Quel pourcentage représente le crédit bancaire dans la structure du capital de votre entreprise ? 


a- Moins de 20% Q b- Entre 20% et 40% Q 


c- Entre 40% et 50% Q 


d- 50% et plus Q 


3- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant la 


plus appropriée. 


Tout à fait En Ni en accord En Tout à fait 
en désaccord Nien accord d’accord 
désaccord désaccord 5 
1 2 3 4 
Il est important d’avoir des relations soignées et 
1 ; Q Q Q 
pérennes avec les banques 
2 il faut toujours chercher à renforcer et élargir les a a ao a Q 
relations avec les banques 
3 Il est recommandé de maintenir des relations a a a a 
durables avec une seule banque 
4 Il est préférable d’avoir des relations privilégiées a a a a 
durables avec plusieurs banques 
Les relations bancaires de longue durée permettent 
5 | de trouver du soutien en cas de difficultés Q Q Q Q Q 
financières 
6 Le maintien de relations bancaires durable permet 
de se prémunir contre les risques de rationnement 
Les relations bancaires pérennes facilitent l’accès à 
7 see PRET Q 
crédit à des taux préférentiels 
La culture de très bonnes relations bancaires 
8 | facilitent l’accès au crédit avec de meilleures Q Q Q Q Q 
conditions de remboursement 
Les relations bancaires durables permettent de 
9 | diminuer les délais de traitement des dossiers de Q Q Q Q Q 
prêts 
Les relations bancaires durables influencent 
10 | positivement le taux d’intérêt, le montant et la durée Q Q Q Q Q 
du prêt 
4- Indiquez le degré dans lequel vous utilisez procédés suivantes dans le cadre du maintien de vos relations bancaires 
pérennes en cochant la case vous apparaissant la plus appropriée. 
Jamais | Rarement | Quelque fois Souvent Toujours 
1 2 3 d 5 
1 J "informer mon ou mes banquiers de l’évolution des a a a a ao 
activités de mon entreprise 
2 Je m’informe de l’évolution des activités et procédures ao a a o ao 
de ma ou mes banques principales 
3 Je demande et mets en application les conseils et ao a ao ao ao 
suggestions de mon ou mes banquiers 
J’achète tous mes produits et services de ma ou mes 
4 | banques principales même si je les paie relativement Q Q Q Q Q 
plus chers 
Je communique des informations financières et 
5 | commerciales à mon ou mes banquiers de façon Q Q Q Q Q 
périodique et régulière 
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5- Cochez la case relative à la note vous la plus appropriée aux affirmations suivantes. 


Jamais | Rarement Quelque Souvent | Toujours 
1 2 fois 4 5 
3 
je reste attentif aux désirs et souhaits de mes banquiers et je 
Là my adapte 0 o : 5 
Je propose (j’apporte) mon assistance à mes banquiers dans 
2 : ee se : Q Q Q Q Q 
tous les domaines relatifs à mon champ d’intervention 
3 Dans mon entreprise, je fais des prix préférentiels pour mes a a a a a 
banquiers 
4 J’invite mes banquiers dans la célébration des anniversaires a a a a a 
des membres de ma famille 
5 se formule des vœux de bonheur à ne banquiers à a a a a a 
l'occasion de leur anniversaire et d’un nouvel an 
> x . 
6 1 des cadeaux à mon ou mes banquiers lors du nouvel a a a a a 
7 Je vais aux funérailles des membres de la famille de mon ou a a a a a 
mes banquiers 
Re = ET 
8 J’aide les gens de la famille de mon ou mes banquiers à a a a a a 
trouver du travail 
FREE = ss 
9 J "utilise mes contacts pour aider mon ou mes banquiers à a a a a a 
réaliser une démarche administrative 
10 J’aime inviter mes banquiers à diner afin de mieux discuter a a a a a 
des conditions de financements 
J’offre des cadeaux à mes banquiers après la conclusion 
d’un contrat de prêt à des conditions préférentielles a So qd 2 us 
12 Même en dehors des relations professionnelles, je reste en a a a a a 
contact avec mes banquiers par téléphone et/ou internet 
Je profite de chaque occasion possible pour signaler à mon 
13 ; Fra : Q Q Q Q Q 
ou mes banquiers mon appréciation de travailler avec eux 
14 Je cherche à connaitre les membres de la famille, les amis et a a a ao a 
les connaissances de mon ou mes banquiers 
TE | ; 
15 Je cherche à développer des relations avec l’entourage de a a a a a 
mon ou mes banquiers 


6-Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant la 


plus appropriée. 


Tout à fait En Nien En Tout à 
en désaccord accord Ni accord fait 
désaccord en d’accord 
1 2 désaccord 4 5 
3 
- 5z 

1 Ton CRANEtRENE de banque entraine d’énormes efforts a a ao a ao 
d’adaptation et d'apprentissage 
Tout changement de banque exige d’investir du temps 

2 | pour faciliter la compréhension des mes activités aux Q Q Q Q Q 
nouveaux banquiers 
Tout changement de banque engendre une zone 

3 | d’incertitude aux conséquences non prévisibles pour mon Q Q Q Q Q 
entreprise 
Tout changement de relations bancaires occasionne des 

4 À : Ë Rene Q Q Q Q Q 
coûts psychologiques et financiers difficiles à supporter 

5 Tout changement de banque ya entrainer une réduction ao a o ao ao 
de mon accès au crédit 
Tout changement de banque peut déboucher sur la perte 

6 : DANS PAS x Q Q Q Q Q 
d’opportunités d’affaires pour mon entreprise 
Tout changement de banque va agir négativement sur les 

7 à : A SES D ys Q Q Q Q Q 
coûts des services et les conditions d’accès au crédit 

8 les banques aiment beaucoup la fidélité et la a ao ao ao ao 
récompensent 
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7-Donnez votre niveau de satisfaction des services que vous avez bénéficié des banques en attribuant une note, pour 


chacun des facteurs ci-dessous. 


Très 
insatisfait 


Plutôt 
insatisfait 


Ni satisfait- 
Ni 
insatisfait 


Plutôt 
satisfait 


Très 
satisfait 


De la diversité des services offerts 


De la qualité des services offerts 


Des frais de services 


Des délais de traitements des dossiers 


De la durée des prêts 


Des taux d’intérêts pratiqués par votre ou vos banques 


Des garanties exigées par votre ou vos banques 


De l’attention que vous accordent votre ou vos banquiers 


SIA BR | ID | 


De la qualité de la relation avec vos conseillers bancaires 


pi 
= 


Des comportements de vos banquiers envers la 
communauté 


= 
En 


Du professionnalisme de votre ou vos banquiers 


= 
D 


De la relation dans son ensemble 


OU)  ODODDODODODD|- 


OU)  ODODDODODODOS 


DD)  ODODDODODODOD: 


OU)  ODODDODODODODS 


DD)  ODODDODODODO:: 


8- Indiquez le degré dans lequel vous utilisez les procédés suivants dans le cadre du maintien de vos relations 
bancaires pérennes en cochant la case vous apparaissant la plus appropriée. 


Jamais 


1 


Rarement 


Quelque 
fois 
3 


Souvent 


Toujours 


5 


Je transmets à mon ou mes banquiers des informations 
financières commerciales et techniques leur permettant de 
mieux s’intéresser à mes d’activités 


Q 


Q 


Q 


je m’efforce de tenir mes engagements vis-à-vis de mon ou 
mes banquiers 


je montre régulièrement mon ou mes banquiers quels sont 
mes objectifs et comment je les atteins 


je leur montre que j’anticipe les évolutions du secteur et que 
je m’adapte 


je communique régulièrement les résultats de mon entreprise 


à mon ou 
mes banquiers 


9- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant la 


plus appropriée. 


Tout à fait 
en 
désaccord 


En 
désaccord 


Nien 
accord Ni 
en 
désaccord 
3 


Tout à 
fait 
d’accord 


Il me serait difficile de continuer à financer mes activités 
sans le soutien de ma ou mes banques principales 


Il me serait difficile de trouver chez les concurrents la 
diversité des services offerts par ma ou mes banques 


Je ne peux pas me permettre de perdre cette ou ces 
banques même si, des fois, je doute de sa ou leur sincérité 


En cas de difficultés financière, je sais pertinemment que 
je peux compter sur le soutien de ma ou mes banques 


Il me serait difficile voire impossible de trouver autant de 
privilèges dans une autre banque de la place 


DID O0 OO /+- 


DID DO Dr 


D'O DO € 


DID OO Ok: 


Il me serait difficile d’abandonner mes relations bancaires 
du jour au lendemain car, trop de services me lient avec 
celles-ci 


D 


D 


D 


D 
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10- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 


la plus appropriée. 


Tout à fait En Nien En Tout à 
en désaccord accord Ni accord fait 
désaccord en d’accord 
désaccord 
1 2 3 4 5 

Il n’est pas facile de trouver, sur le marché, une banque a a a a a 
offrant une gamme de services financiers complète 
L’accès au crédit est avant tout une affaire de a a a a a 
connaissances en Haïti 
Il n’existe pas de concurrence réelle sur le marché bancaire 
haïtien O 0 : : : 
Les petites entreprises n’ont pas accès aux financements a a a a a 
bancaires nécessaires au soutien de leur croissance 
Même avec toutes les garanties exigées, il est difficile pour a a a a a 
une petite firme d’accéder au crédit en quantité suffisante 


11- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 


la plus appropriée. 


Tout à fait En Ni en accord En Tout à 
en désaccord Ni en accord fait 
désaccord désaccord d’accord 
1 2 3 4 5 
Les informations relatives aux activités de l’entreprise 
sont sacrées et ne doivent pas être communiquées au Q Q Q Q Q 
banquier 
La communication des informations relatives à mon 
entreprise aux banquiers peut me faire perdre des Q Q Q Q Q 
opportunités d’affaires 
Les informations communiquées aux banquiers 
peuvent être transmises aux concurrents et Q Q Q Q Q 
hypothèquent la réussite de nos projets 
Les banquiers peuvent profiter des informations 
communiquées pour réaliser les projets au lieu de Q Q Q Q Q 
nous les financer 
Par jalousie les gens travaillant dans les banques 
peuvent utilisées les informations divulguées pour Q Q Q Q Q 
faire du tord à l’entreprise 


12- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 


la plus appropriée. 


Tout à fait En Ni en accord En Tout à 
en désaccord Nien accord fait 
désaccord désaccord d’accord 
1 2 3 4 5 
La perte de mes relations avec mes banques principales a a a a a 
peut occasionner la faillite de mon entreprise 
L’arrêt des relations bancaires actuelles pour de 
nouvelles représente pour moi une aventure à l’issu trop Q Q Q Q Q 
incertain 
Je ferai tout mon possible pour sauvegarder mes 
relations actuelles car, je ne suis pas sur de trouver Q Q Q Q Q 
mieux ailleurs 
La perte des relations bancaires actuelles entrainerait la 
; pu k Q Q Q Q Q 
perte d’opportunités importantes pour mon entreprise 
Je dois maintenir mes relations bancaires car, les 
conditions de crédit sont trop dures pour les nouveaux Q Q Q Q Q 
clients 


Il 
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13- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 
la plus appropriée. 


Tout à fait En Ni en accord En Tout à 
en désaccord Nien accord fait 

désaccord désaccord d’accord 
1 2 3 4 5 

Je dois communiquer avec mon ou mes banquiers a a a a a 

seulement lorsque j’ai besoin de leurs services 

Cela ne vaut pas la peine d’investir dans les relations 

2 | bancaires car, rien ne dit que je suis obligé de les Q Q Q Q Q 

conserver 

En cas de conflits ou d’insatisfaction, j’accepterais la 

3 | première meilleure offre bancaire qui me saute aux Q Q Q Q Q 

yeux 

Si je trouve une offre plus attractive sur le marché, je 

4 | dois discuter de cela avec mes banques avant de me Q Q Q Q Q 

décider 

La vie est trop incertaine pour me préoccuper de la 

pérennisation des relations bancaires 

La vie est trop courte pour consacrer mon temps à la 

longévité des relations avec les banquiers 

Cela ne vaut pas la peine de se sacrifier pour 

7 | conserver des relations bancaires car, après la mort, Q Q Q Q Q 

on laisse tout derrière soi 

Si je vais prier suffisamment Bondye je peux avoir ao a ao a a 

des prêts plus facilement 

si je fais des sacrifices (mangé lwa) chez les prêtres 

9 | du vodou (ougan) je peux avoir plus facilement des Q Q Q Q Q 

prêts en banque 

Si Bondye ne veut pas, le banquier ne peut pas 

accorder de prêts 

Bondye influence plus les banquiers que nos relations 

personnelles 

12 Pour avoir des relations bancaires solides et 


durables, il faut se faire aider par quelqu’un 0 Q Q 0 0 


14- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 
la plus appropriée. 


Tout à fait En Nien En Tout à 
en désaccord accord Ni | accord fait 
désaccord en d’accord 
désaccord 
1 2 3 4 5 
Les banquiers doivent-être considérés comme des amis et 
1 ñ ' Q 
même comme des membres de la famille 
2 Pour consolider mes relations bancaires j’appelle a a a 
régulièrement les banquiers pour avoir de leurs nouvelles 
Il me serait difficile de maintenir des relations avec des 
3 | banquiers n’assumant pas leurs responsabilités envers leur Q Q Q Q Q 
famille 
4 Il me serait difficile de maintenir des relations avec des 
banquiers pour lesquels je ne me sens pas trop important 
5 Participer dans des activités extraprofessionnelles avec mes 
banquiers représente une façon de vitaliser les relations 
Favoriser de développement des liens affectifs entre ma 
6 | famille et celle de mes banquiers me permet de renforcer Q Q Q Q Q 
les relations 
7 Mon ou mes banquiers préférés sont ceux qui sont dans le a ao ao ao ao 
même groupe religieux que moi 
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15- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 


la plus appropriée. 


Tout à fait En Nien En Tout à 
en désaccord accord Ni | accord fait 
désaccord en d’accord 
désaccord 
1 2 3 4 5 
Il n’est pas nécessaire de se sacrifier pour 
sauvegarder les relations bancaires. Si on les perd, Q Q Q Q Q 
ce sera la volonté de Dieu 
Grâce à l’aide de Dieu, il est impossible que les 
banquiers vous abandonnent en situation difficile 
Tout ce qui arrive à un homme était déjà écrit ; pas 
la peine de lutter pour changer le cours de choses 
C’est Bondye même qui fait qu’on développe de 
bonnes relations avec son banquier et pendant Q Q Q Q Q 
longtemps 
La vie n’est pas à nous, on n’a aucun contrôle j a a a a a 
dessus, cela ne sert à rien de chercher à la maitriser 


16- Indiquez votre degré d’accord ou de désaccord avec les affirmations suivantes en cochant la case vous paraissant 


la plus appropriée. 


Tout à fait En Nien En Tout à 
en désaccord accord Ni accord fait 
désaccord en d’accord 
désaccord 
1 2 3 4 5 
Il faut toujours respecter à la lettre les conditions a a ao a a 
relatives aux services financiers 
Il est préférable de garder des relations bancaires 
habituelles au lieu de s’aventurer dans l’incertain en Q Q Q Q Q 
voulant les modifier 
Je dois continuer à faire affaire avec ma ou mes 
banques principales car, elles sont aussi celles de mes Q Q Q Q Q 
connaissances 
Je suis satisfait de mes relations bancaires et cela ne a a a a a 
sert à rien de chercher à en avoir de nouvelles 


Merci de votre collaboration! 
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II-Diagramme Gaussien de résidu standardisé des différentes régressions 


1- Diagramme de Gaussien résidu standardisé relatif aux facteurs culturels et bancaire 


Normal P-P Plot of Regression Standardized Residual 


Dependent Variable: SMRB 


Expected Cum Prob 


0,0 km ; ; ; 
0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 


Observed Cum Prob 


2- Diagramme de Gaussien résidu standardisé relatif aux facteurs voulus 


Normal P-P Plot of Regression Standardized Residual 


Dependent Variable: SMRB 


Expected Cum Prob 


0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 
Observed Cum Prob 


3- Diagramme de Gaussien résidu standardisé relatif aux facteurs contraignants 


Normal P-P Plot of Regression Standardized Residual 


Dependent Variable: SMRB 


Expected Cum Prob 


0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 
Observed Cum Prob 
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